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LE COIN DU RÉDACTEUR EN CHEF

V
oici un nouveau numéro d’été de la Revue militaire 
canadienne, dont la page couverture reproduit 
une œuvre remarquable de Silvia Pecota qui 
rend hommage à la Première Force de Service  
spécial (PFSS), activée durant la Deuxième Guerre 

mondiale. L’image montre un membre de la PFSS sur le point 
d’attaquer une position allemande à la tête de plage d’Anzio, au 
sud de Rome, au début de l’année 1944. C’est à cet endroit que 
les Allemands ont surnommé la Force la « brigade du diable » ou 
les « diables noirs ».

La PFSS était une unité de commando d’élite canado- 
américaine sous le commandement global de la Fifth Army  
américaine. Mise sur pied en juillet 1942 en tant que force inte-
rarmées canado-américaine comptant trois petits régiments et un 
bataillon des services, et un nombre sensiblement égal de mili-
taires canadiens et américains, cette force composée uniquement 
de volontaires a d’abord été envoyée dans les îles Aléoutiennes 
en juillet 1943 en vue de participer à l’invasion de l’île de Kiska. 
Cependant, les envahisseurs se sont rapidement rendu compte que 
l’île avait déjà été évacuée par les Japonais. Ensuite, la PFSS a 
été envoyée en mission dans le théâtre d’opérations italien à la fin  
de 1943. Ayant suivi une instruction approfondie sur l’escalade et les 
tactiques de combat en montagne, les membres de la PFSS ont été 
envoyés à la ligne d’hiver allemande, soit aux monts La Difensa et 
Remetanea, dernier retranchement avant la ligne Gustav. L’intention 
était de mener une attaque en masse alliée dans les montagnes afin 
de rapprocher les forces de Rome. Après avoir subi d’importantes 
pertes, la PFSS a réussi à mener un assaut contre La Difensa en 
décembre 1943; cette attaque déterminée a servi de fondement au 
film de 1968 intitulé La Brigade du diable. Cependant, le prix de la 
campagne en montagne s’est avéré considérable, car le pourcentage 
des pertes subies par la PFSS s’élevait à 77 p. 100 de ses effectifs, 
soit 529 militaires, dont 91 morts, 9 disparus au combat, 313 blessés 
et 116 cas d’épuisement.

À la suite de la campagne en montagne, la PFSS a été envoyée 
de nouveau à la tête de plage d’Anzio, où elle s’est encore une fois 
distinguée au combat. Après avoir combattu vers le nord, les membres 
de la PFSS sont entrés à Rome le 4 juin 1944. Ils faisaient partie des 
premières unités alliées à y parvenir. La PFSS a ensuite été envoyée 
en mission dans le cadre de l’opération Dragoon, dont l’objectif était 
l’invasion du sud de la France. Encore une fois, elle a participé de 
façon importante aux combats. Le 26 août, l’unité a été officiellement 
dissoute, et la plupart des Canadiens sont devenus des remplaçants 
au sein du 1er Bataillon canadien de parachutistes. Les membres de 
la PFSS ont reçu la Croix de Guerre française, l’étoile en vermeil 
ainsi que la US Distinguished Unit Citation pour leur héroïsme 
extraordinaire. De plus, un grand nombre de membres de la Force 
ont été honorés pour des actes de bravoure individuels, notamment 
le sergent Tommy Prince, le militaire autochtone le plus décoré du 
Canada au cours de la Deuxième Guerre mondiale. Fait à souligner, 
toutes les unités des forces spéciales canadiennes et américaines tirent 
leur origine de cette unité d’élite de combat, et en 2013, le Congrès 
américain a adopté une loi octroyant la Médaille d’or du Congrès à 
la Première Force de Service spécial.

Matthew Lauder, scientifique de la Défense, amorce le présent 
numéro par un texte descriptif convaincant sur le club de motocy-
clistes russe les Loups de la nuit. Bien que les médias grand public 

contemporains en aient fait « l’équivalent russe des Hell’s Angels », 
Lauder affirme que ce n’est pas le cas. Selon lui, « il n’est pas une 
bande de motards criminalisée, car cela aurait supposé un rejet de la 
culture grand public, une loyauté totale envers la bande de motards 
plutôt qu’envers l’État et une participation intense à des activités cri-
minelles. En fait, l’image de motard que les Loups de la nuit projettent 
est une façade entretenue avec soin destinée à présenter un semblant 
d’esprit de rébellion, alors que le groupe est plutôt un outil de l’État. 
Qui plus est, les Loups de la nuit ne sont qu’une partie d’un vaste 
réseau d’organisations sans but lucratif, d’associations militaires et de 
sociétés privées agissant sur l’ordre du gouvernement russe. » Votre 
curiosité est piquée? Poursuivez la lecture!

Dans l’article suivant, Andrew Duncan, officier du renseignement, 
fait remarquer que dans la récente politique de défense du Canada, 
Protection, Sécurité, Engagement, « le concept de dissuasion effectue 
un retour ». Cela dit, bien que le document soit certainement axé sur 
le concept de dissuasion, Duncan indique que malheureusement, « la 
notion [n’est pas] examinée en profondeur dans la doctrine militaire du 
Canada ». Il explique ensuite les pièges associés aux divers modèles 
et stratégies de dissuasion et souligne les divers défis qui sont apparus 
avec le temps, en particulier l’incapacité apparente d’examiner une 
situation en adoptant le point de vue de l’adversaire. « Toutefois, les 
universitaires et les professionnels militaires peuvent saisir l’occasion 
de remédier à cette omission et de définir un point de vue typiquement 
canadien sur la dissuasion qui pourra aider à éviter les conflits armés 
et à promouvoir le règlement pacifique des différends. » L’article de 
Duncan est suivi de celui du colonel Howard Coombs, qui affirme que 
« depuis les toutes premières années de l’histoire des FAC, [le Canada 
poursuit la tradition selon laquelle il se guide] sur d’autres forces 
armées en ce qui concerne des aspects clés de la profession des armes, 
[mais] la notion de discours professionnel dans les Forces armées 
canadiennes (FAC) […] ne semblait pas se manifester constamment 
d’une façon discernable ou institutionnalisée. » Le colonel Coombs 
croit que nos forces « ne s’interrogent pas judicieusement sur les 
connaissances dont la profession des armes a besoin au Canada » et 
que « [s]ans une revitalisation du dialogue dans les milieux publics 
et militaires, les FAC continueront de puiser leur compréhension des 
concepts professionnels chez leurs principaux alliés ». 

Ensuite, John Keess, officier d’infanterie, offre un contre- 
argument convaincant à un article tout aussi convaincant rédigé 
par le brigadier-général Carignan et intitulé La victoire comme 
objectif stratégique : un concept ambigu et contre-productif pour 
le haut commandement, publié l’année dernière. Dans cet article, 
l’auteure affirmait que « la victoire militaire, en son sens tradition-
nel, correspond à un concept désuet et que le fait de continuer de 
l’entretenir entraînera plusieurs défis […] risquant d’obscurcir un 
succès important ». Cependant, Keess est en désaccord et croit que 
cette pensée militaire occidentale « a dévalué l’application concen-
trée de la force physique par ces organisations en faveur de notions 
plus vagues axées sur les “effets” ». Il ajoute que « [c]e faisant, 
nous avons embrouillé de nombreuses questions importantes sur 
les limites et les impératifs de l’application de la force; nous avons 
essentiellement transformé la théorie, qui est censée simplifier les 
notions complexes, en quelque chose qui renforce la complexité ». 

En ce qui concerne la science et la technologie militaires, 
Christopher Bayley, scientifique de la Défense, et Michael Kopac, 
technologue en génie, examinent le processus de fabrication appelé 
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« fabrication additive », ou plus communément « impression 3D », 
de même que ses nombreuses applications au sein de la Défense. 
Leur article est suivi de celui du major Caleb Walker, qui se penche 
sur la montée et l’utilisation des systèmes d’armes létales autonomes 
(SALA). Le major Walker affirme que « les SALA seront utilisés par 
des états puissants dans un avenir très proche » et que « pour le bien 
de l’ensemble des États du système international fondé sur des règles, 
le recours aux SALA doit être contrôlé, surveillé et réglementé – ce 
qui nécessite une discussion ouverte et globale qui doit être amorcée 
dès maintenant. »

Ce numéro présente ensuite deux articles d’opinion très différents. 
D’abord, Dave Johnston, officier d’infanterie, croit que les militaires 
professionnels ont beaucoup à apprendre de l’histoire militaire afin de 
« surmonter les défis militaires d’aujourd’hui en étudiant les réussites 
et les échecs du passé ». À cette fin, étant donné que ces défis sont 
nombreux, Johnston soutient que « nous devons nous concentrer 
sur les défis stratégiques importants qui pourraient être amoindris 
grâce à un regard sur le passé ». Puis, Christopher Young, officier de 
l’Arme blindée, raconte ses propres expériences liées à l’utilisation  
des enfants-soldats au Soudan du Sud et le lien avec une « nouvelle 

initiative [qui] circule dans les milieux gouvernementaux au sujet  
du besoin d’en faire davantage sur la question du recours aux 
enfants-soldats. Plus précisément, on plaide en faveur d’une inter-
vention novatrice de la part du Canada afin de contrer cette pratique. » 
En résumé, Young estime que « [l]a nouvelle doctrine en matière 
d’enfants-soldats et les besoins en instruction connexes doivent trans-
cender les simples modèles établis et offrir plutôt un guide sur le 
mode d’intervention en présence des aménagements plus complexes 
qui impliquent des enfants et qui sont devenus la nouvelle norme,  
particulièrement en ce qui concerne les opérations de soutien  
de la paix. »

Ensuite, notre collègue Martin Shadwick traite de la question 
épineuse du remplacement des chasseurs canadiens et de son évolution 
au fil du temps. Enfin, nous terminons par un éventail de critiques de 
livres afin de susciter l’intérêt de nos lecteurs. 

Bonne lecture!
David L. Bashow
Rédacteur en chef

Revue militaire canadienne

Le NCSM Whitehorse quitte San Diego, en Californie, au cours de l’opération Caribbe, le 23 avril 2018. 
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« Les loups du Printemps russe » : examen des 
actions par procuration des Loups de la nuit pour 
le compte du gouvernement russe

Matthew A. Lauder, CD, B.A. (avec distinction), M.A., M. Ph., 
est un scientifique de la Défense à la Section du renseignement, de 
l’influence et de la collaboration (I2C) de Recherche et développe-
ment pour la défense Canada (Toronto). Il soutient le développement 
des capacités concernant les activités d’influence, les opérations 
d’information et le ciblage non basé sur les munitions pour les Forces 
armées canadiennes. Ses spécialités sont entre autres l’analyse 
socioculturelle, la complexité sociale, l’influence et la coercition, 
les insurrections et la guerre asymétrique et enfin l’intention de 
l’adversaire. Il a aussi pris part, comme membre des effectifs déployés 
ou des effectifs de soutien, à plusieurs opérations, notamment les 
opérations Reassurance, Podium, Athena et Enduring Freedom. Il a 
également servi plus de 13 ans comme officier de la Réserve dans The 
Argyll and Sutherland Highlanders of Canada (Princess Louise’s).

Introduction

L
e club de motocyclistes les Loups de la nuit MC 
a beau être généralement dépeint dans les médias 
grand public comme l’équivalent russe des Hell’s 
Angels1, de fait, il n’est pas une bande de motards 
criminalisée, car cela aurait supposé un rejet de la 

culture grand public, une loyauté totale envers la bande de motards 
plutôt qu’envers l’État et une participation intense à des activités 
criminelles. En fait, l’image de motard que les Loups de la nuit 
projettent est une façade entretenue avec soin destinée à présenter 
un semblant d’esprit de rébellion, alors que le groupe est plutôt un 
outil de l’État2. Qui plus est, les Loups de la nuit ne sont qu’une 
partie d’un vaste réseau d’organisations sans but lucratif, d’asso-
ciations militaires et de sociétés privées agissant sur l’ordre du 
gouvernement russe3. Ils sont un exemple d’une tendance plus glo-
bale selon laquelle le gouvernement russe externalise à des acteurs 
non étatiques différentes activités qu’exécutent traditionnellement 
les entités de renseignement et de défense de l’État. Ces activités 
externalisées incluent, sans toutefois s’y limiter, la recherche du 
renseignement, la diffusion de propagande, l’agitation et la pro-
vocation, des opérations de combat et une violence sur mesure, y 
compris l’intimidation et des assassinats ciblés4.

Le présent article vise trois objectifs. Il examinera, pour  
commencer, l’évolution des Loups de la nuit, c’est-à-dire la  
transformation d’un club de motocyclistes anti-élite en un vaste 
réseau patriotique. Il examinera en second lieu leur rôle en appui 
aux objectifs géopolitiques du Kremlin. Pour terminer, il examinera 

par Matthew A. Lauder
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À Saint-Pétersbourg, le chef du club de motards les Loups de la nuit, Alexander Zaldostanov (devant), conduit sa moto lors d’une cérémonie marquant le 
début d’une nouvelle saison de motocyclisme le 6 mai 2017.
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la tendance qu’a le gouvernement russe à externaliser les activités de 
renseignement et de défense à des acteurs non étatiques et traitera de 
ses répercussions sur les opérations d’apaisement des Forces armées 
canadiennes (FAC) et de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN) en Europe de l’Est.

Guerre non linéaire

Avant de commencer à parler des Loups de la nuit et de 
l’effort plus global que le Kremlin fait pour externaliser les 

activités de renseignement et de défense, il est important de situer 
cet examen dans le concept opé-
rationnel déterminant de la guerre 
non linéaire5. Ce concept donne un 
cadre en vue de l’emploi d’acteurs 
non militaires et non étatiques en 
tant qu’éléments habilitants clés 
dans un conflit contemporain. En 
grande partie attribuée au chef 
de l’état-major général des forces 
armées russes, le général Valéry 
Guérassimov, et dans une moindre 
mesure à l’idéologue en chef et 
conseiller spécial de Vladimir 
Poutine, Vladislav Sourkov6, la 
guerre non linéaire est conçue en 
fonction de l’environnement opé-
rationnel contemporain (EOC)7. 
Elle serait aussi le modèle que la 
Russie appliquera vraisemblable-
ment à l’avenir pour acquérir une 
influence sur son étranger proche8.

Si l’on se fonde sur l’examen 
des opérations militaires russes en 
Crimée et en Ukraine orientale, la 
guerre non linéaire peut être divisée 
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Moscou, le Kremlin et la rivière Moscva la nuit.

Le président russe Vladimir Putin et le premier vice-ministre de la Défense et chef d’état-major général des 
forces armées russes Valery Gerasimov (centre) assistant à des exercices militaires interalliés de la Russie et 
de la Biélorussie dans l’oblast de Leningrad, le 18 septembre 2017.
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en six caractéristiques complémentaires (voir l’illustration numéro 1 : 
Caractéristiques de la guerre non linéaire). La première est le rôle 
essentiel des acteurs non étatiques à titre de principaux belligérants, 
qui donnent au conflit un aspect local9, et l’importance qui leur est 
accordée. La deuxième caractéristique est l’ambiguïté voulue, qui 
sous-entend un recours délibéré et généralisé à l’obscurcissement, 
à la déception, à la désinformation et au déni à tous les niveaux de 
conflit10. L’ambiguïté voulue a pour but d’établir un niveau d’incerti-
tude débilitant et d’empêcher l’État qui y recourt d’être mêlé à ce qui 
semble autrement être un conflit interne. La troisième caractéristique  
est la prépondérance des mesures non militaires, qui sont générale-
ment utilisées quatre fois plus que les mesures militaires. Les mesures  
non militaires incluent, sans toutefois s’y limiter, la diplomatie,  
l’économie, les ressources 
naturelles, la technologie 
et l’idéologie de même que 
d’autres ministères, des 
entreprises commerciales et 
des réseaux sociaux formels 
et informels, y compris les 
groupes criminels organisés 
et les groupes expatriés.11 Les 
mesures non militaires ont 
pour but d’entretenir un conflit 
prolongé qui couve sans,  
pour ne pas provoquer une inter-
vention militaire internationale, 
atteindre le seuil d’une guerre. 
La quatrième caractéristique  
est celle de la guerre de l’in-
formation et de la nécessité 
d’orienter l’environnement de 
l’information, bref la gestion 
tant du message que du moyen 
de diffusion utilisé12. La cin-
quième caractéristique est  
la fonctionnalité intégrée,  

c’est-à-dire l’intégration 
horizontale et verticale des 
ressources, des tactiques et 
des stratégies pour générer des 
effets13. La dernière est l’éche-
lonnement non séquentiel des 
opérations, qui sous-entend un 
manque de délimitation ou de 
séparation claire entre les six 
phases opérationnelles de la 
guerre non linéaire14. Autrement 
dit, le caractère non linéaire de 
celle-ci montre la manifestation 
floue, discontinue et itérative 
des phases opérationnelles. 
Le concept de la guerre non 
linéaire devrait donc être traité 
comme une abstraction plutôt 
que comme un plan de conduite 
des opérations.

Origine et évolution des 
Loups de la nuit

Influencés par la perestroïka, les Loups de la nuit ont été formés 
en 1983 en tant que groupe d’amateurs anti-élite de musique 

rock et de passionnés de la moto15. En mai 1989, le groupe a offi-
ciellement pris le nom de Loups de la nuit MC. Caractérisé par 
une vision du monde anti-élite, le groupe a pour modèle les bandes 
de motards criminalisées des États-Unis16. Les premières années, 
il a assuré la sécurité dans des concerts de rock et l’on croit qu’il 
s’est livré à un racket de protection pour le compte d’un groupe 
criminel organisé17.

Au début des années 1990, Alexandre Zaldostanov, surnommé 
« le Chirurgien », a pris la tête des Loups de la nuit18. C’est aussi à cette 
époque que le groupe a fait l’objet d’une première transformation; ce 
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Illustration numéro 1 : Caractéristiques de la guerre non linéaire.

Vladimir Putin et Alexander Zaldostanov à un club de motocyclisme à Moscou, le 7 juillet 2009.
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qui semblait être une bande de motards anti-élite s’est mis à montrer 
des penchants patriotiques subtils19. En août 1991, des membres des 
Loups de la nuit ont défendu le Kremlin contre une tentative de coup 
d’État commise par des communistes purs et durs, ce qui a valu à 
Zaldostanov une médaille de Boris Eltsine, alors président de la Russie20.

En 1992, les Loups de la nuit ont ouvert la première boîte de 
nuit de musique rock de la Russie et un salon de tatouage. Ils ont 
peu après tenu la première convention internationale de tatouage et 
le premier salon de la moto de la Russie, ouvert un atelier de moto-
cyclette (Wolf Engineering) et commencé à vendre des vêtements 
de motard (Wolf Wear). Plusieurs années après son ouverture, la 
boîte de nuit a été détruite par un incendie. Zaldostanov a acheté 
la propriété et, en 1999, il a ouvert un nouveau local des Loups 
de la nuit ainsi qu’un centre de la moto, une salle de spectacle, 
un club de danse, des restaurants et un hôtel. Il a aussi rédigé une 
nouvelle charte des Loups de la nuit qui centralisait les pouvoirs 
et lui conférait la pleine propriété du club21. En réaction, beaucoup 
des premiers membres ont quitté les Loups de la nuit22.

Le début des années 2000 a été pour le club une période de  
transformation spirituelle23. Celle-ci a été attribuée, au moins en 
partie, au fait que Zaldostanov a adopté la religion orthodoxe 
après un accident de motocyclette survenu en 199924. On attribue 
toutefois aussi à Alexeï Weitz, qui s’est joint au club au milieu des 
années 2000 et qui a été un représentant officiel du Parti de la juste 
cause, l’établissement des relations entre les Loups de la nuit et 
l’Église orthodoxe russe de même que l’officialisation de la vision 
du monde religieuse de Zaldostanov25.

Au cours de la dernière décennie, les relations entre les Loups 
de la nuit et l’Église orthodoxe russe se sont considérablement 
intensifiées26. Par exemple, les Loups de la nuit parrainent des 
pèlerinages à motocyclette dans des lieux saints et Zaldostanov 
rencontre régulièrement le patriarche Cyrille, qui est le chef de 
l’Église orthodoxe russe et un ancien agent du KGB27, pour discuter 
de la tenue conjointe d’activités patriotiques28. Des membres du 
club ont aussi défendu l’Église lors des manifestations29.

Les relations entre les Loups de la nuit et le Kremlin se sont 
aussi intensifiées durant cette période. En 2008, le club a assisté 

à un grand rassemblement afin de souligner la victoire de Dimitri 
Medvedev à titre de président et, en 2009, Zaldostanov a rencontré 
Poutine à un grand rassemblement de motocyclettes à Sébastopol. 
Poutine a aussi circulé à motocyclette avec les Loups de la nuit à 
l’occasion du grand rassemblement de motocyclettes de Sébastopol 
de 2010 et il a publiquement remercié Zaldostanov pour ses services 
envers la Russie à l’occasion du grand rassemblement de 2011 qui 
a eu lieu à Novorossisk. En 2013, Poutine a décerné la médaille 
de l’Ordre de l’honneur à Zaldostanov pour son œuvre d’éduca-
tion patriotique de la jeunesse et pour avoir entretenu le souvenir 
des morts de la grande guerre patriotique (la Seconde Guerre 
mondiale). Zaldostanov a aussi porté la flamme à l’occasion des 
Jeux Olympiques de 2014 tenus à Sotchi et le drapeau des Loups 
de la nuit a flotté à bord de la portion russe de la Station spatiale 
internationale30.

Les Loups de la nuit ont aussi, en plus de subir des  
transformations politiques et spirituelles, connu une importante  
croissance organisationnelle au cours de la dernière décennie. Au 
milieu des années 2000, il y avait plus de 40 sections des Loups de la 
nuit en Russie et en Europe31. En 2014, le club a ouvert une section 
en Tchétchénie et a fait du chef de la République tchétchène, Ramzan 
Khadyrov, un chef de section honoraire. En 2016, les Loups de la nuit 
comptaient 51 sections et environ 5 000 membres32.

Le réseau des Loups de la nuit

Zaldostanov et les Loups de la nuit ne sont qu’une petite partie 
d’un vaste réseau patriotique qui est actif en Russie et en 

Europe et qui a des intérêts commerciaux croissants en Asie (voir 
l’illustration numéro 2 : Structure du réseau des Loups de la nuit). 
Ce réseau patriotique peut être divisé en trois volets généraux  : 
(1) éducation patriotique et sensibilisation, (2) sécurité et forma-
tion et (3)  affiliations professionnelles. Le volet de l’éducation 
patriotique inclut la section principale des Loups de la nuit et le 
Centre de la moto à Moscou, les 51 sections des Loups de la nuit 
de Russie et d’Europe, l’Association des motocyclistes de Russie 
et diverses organisations patriotiques de jeunes et des entités com-
merciales connexes33. Bien que certaines de ces entités agissent 
à la manière de sociétés privées, les organisations de jeunes et 
l’Association des motocyclistes de Russie agissent à la manière 

Illustration numéro 2 : Structure du réseau des Loups de la nuit [liste non exhaustive].
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d’organisations sans but lucratif. Le volet « Sécurité et formation » 
inclut une société de portefeuille (Wolf Holdings), qui compte 
différentes subdivisions (Instruction spéciale, Sécurité, Service 
juridique, Soutien technique, Sécurité économique, Développement 
et Télésécurité). Le volet des affiliations professionnelles inclut 
des partenariats avec l’International Union of Paratroopers et le 
Conseil central des forces spéciales.

Il est très difficile de déterminer qui est propriétaire des Loups 
de la nuit, principalement parce que les noms de l’organisation et 
la propriété sont alambiqués et qu’ils changent régulièrement. Par 
exemple, en 2011, Zaldostanov était l’un des fondateurs et un pro-
priétaire partiaire (40 p. 100) de Wolf 77 Ltd, qui possédait 100 p. 100 
de sa société mère, Wolf International Holding Security Structures 
(Wolf Holdings). Wolf Holdings a plus tard été achetée par Guennady 
Nikoulov34 et Viacheslav Stegalov35, qui en possèdent respectivement 
80 p. 100 et 20 p. 10036. Nikoulov possède aussi ou a possédé au moins 
trois sections des Loups de la nuit et il est actuellement président de 
Wolf Holdings et membre du conseil d’administration de l’International 
Union of Paratroopers. Même si Zaldostanov n’est plus propriétaire de 
Wolf Holdings, son siège partage des locaux avec la section principale 
des Loups de la nuit à Moscou. D’autres composantes de Wolf Holdings 
semblent agir à la manière de franchises dont diverses personnes, 
qui ont des accès privilégiés, possèdent des parts variables. De plus, 
Zaldostanov possède plusieurs entités commerciales et organisations 
sans but lucratif connexes associées aux Loups de la nuit ou en est le 
président. On croit par exemple que Zaldostanov possède 100 p. 100 
du Centre de la moto à Moscou et qu’il est le président d’organisations 
d’éducation de la jeunesse sans but lucratif des Loups de la nuit. De 
plus, les organisations sans but lucratif possèdent diverses entités 
commerciales, comme des restaurants et des boîtes de nuit, qui 

génèrent des recettes importantes. En 2007, les boîtes de nuit ont 
généré des recettes d’environ 2,4 millions de dollars américains37.

Soutien au gouvernement russe

Les Loups de la nuit ont joué un rôle limité mais important 
dans l’opération militaire russe visant à annexer la Crimée. 

Avant l’arrivée de Zaldostanov à Simferopol le 28 février 2014, des 
membres de la section des Loups de la nuit de Sébastopol soute-
naient les forces armées russes, peut-être dès le 20 février 201438. 
Les activités réalisées durant cette période consistaient notamment 
à rechercher du renseignement, à distribuer de la propagande, à 
organiser des manifestations et des unités d’autodéfense et à assu-
rer la coordination avec les forces spéciales russes39. Quand la tête 
d’avant-garde des forces armées russes est arrivée aux premières 
heures du 27 février 2014, les Loups de la nuit ont commencé à 
jouer un bien plus grand rôle dans l’opération militaire en coordon-
nant des barrages routiers et en ciblant des représentants locaux à 
des fins d’intimidation40. Au début de mars, les Loups de la nuit ont 
mené des opérations conjointes avec des unités de Spetsnaz russes. 
Des membres des Loups de la nuit ont par exemple, avec l’appui 
des forces armées russes, exécuté un raid contre une installation 
navale ukrainienne. Les Loups de la nuit ont aussi pris une ins-
tallation de gaz naturel et capturé un officier supérieur du Service 
frontalier de l’Ukraine. Il est important de noter que les Loups de 
la nuit sont l’un des deux seuls acteurs non étatiques que les forces 
armées russes ont autorisés à mener des opérations armées41. Les 
forces armées russes croyaient que les autres groupes, notamment 
les milices cosaques, n’avaient pas la formation militaire voulue ou 
qu’elles étaient trop agressives pour prendre part à des opérations 
armées dans lesquelles les pertes devaient être nulles ou minimes42. 
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Membres de Loups de la nuit assistant à une cérémonie funéraire pour des soldats soviétiques en Crimée, le 30 octobre 2014.



10	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 18, no. 3, été 2018   

Pour cette raison, la plupart des unités d’autodéfense étaient en 
grande mesure chargées de garder des bâtiments, de protéger des 
manifestants pro-russes ou d’exploiter des postes de contrôle des 
véhicules. À la fin de l’opération militaire, au moins onze membres 
des Loups de la nuit, dont Zaldostanov, ont reçu la médaille de 
campagne « Pour le retour de la Crimée43 ».

Le rôle des Loups de la nuit en Crimée s’est poursuivi après 
l’annexion. En juin 2014, la ville de Bakhtchissaraï a adjugé aux 
Loups de la nuit un contrat en vue d’assurer les services municipaux 
de sécurité et l’éducation patriotique de la jeunesse. Des discussions 
additionnelles sur la réalisation d’un programme de villes sûres ont 
eu lieu avec des représentants de Wolf Holdings. À la fin de 2015, 
les Loups de la nuit ont aussi formé une équipe d’intervention rapide 
avec la police locale et patrouillé dans des secteurs de Sébastopol44.

En Ukraine orientale, la section de Lougansk des Loups de la 
nuit a été l’un des premiers acteurs non étatiques à se joindre aux 
milices pro-russes naissantes, en grande partie constituées de volon-
taires locaux et d’une poignée d’agents russes45. Tandis que les forces 
armées ukrainiennes avançaient sur Lougansk durant l’été de 2014, 
les Loups de la nuit ont appuyé les milices pro-russes en soumettant 
la ville à un blocus46. Plus tard durant l’été de 2014, les Loups de la 
nuit se sont joints à d’autres groupes de milice pro-russes soutenus 
par les forces armées russes et ont mis l’aéroport de Lougansk en état 
de siège47. Les Loups de la nuit ont aussi fourni des documents de 
voyage à plusieurs membres de haut rang du gouvernement ukrainien 
et facilité leur transport en Russie. Se servant de leur réseau social 
considérable, les Loups de la nuit ont aussi joué un rôle clé en recrutant 

des combattants devant servir avec les milices pro-russes48. En 2015, 
quelque 40 membres des Loups de la nuit avaient combattu avec des 
groupes de milice pro-russes en Ukraine orientale et trois, au moins, 
sont morts au combat49.

Depuis que le front est devenu relativement statique, les Loups 
de la nuit ont joué un rôle d’unité spéciale de police. Selon le chef de 
la section de Lougansk, Vitaly Kichkinov, les Loups de la nuit sont 
maintenant considérés comme une partie du ministère des Affaires 
intérieures de la [République populaire de Lougansk] et ils sont 
chargés de garder les infrastructures essentielles et de patrouiller cette 
collectivité en vue de maintenir l’ordre50. En 2017, les Américains ont 
ajouté Wolf Holdings, Guennady Nikoulov et le Centre de la moto 
à la liste de sanctions économiques pour leur participation ou leur 
soutien aux hostilités en Ukraine.

Même si les activités paramilitaires sont vraisemblablement la 
forme de soutien la plus controversée, les Loups de la nuit ont assuré 
au gouvernement russe une gamme d’autres services. En 2015, par 
exemple, ils ont uni leurs forces à celles de membres de la classe 
politique et d’anciens combattants aux vues similaires et ont lancé le 
mouvement anti-Maïdan51. Surtout mené par Zaldostanov, le mouve-
ment anti-Maïdan a pour but de protéger le gouvernement russe de toute 
révolution de couleur, principalement par la suppression des points de 
vue dissidents52. Au cours d’une manifestation anti-Maïdan qui a eu 
lieu en février 2015, Zaldostanov, entouré de membres des Loups de 
la nuit, a déployé une grande bannière où se lisait le message « Les 
Loups du Printemps russe ». C’était une tentative simpliste visant à 
tourner en dérision le mouvement euromaïdan et le Printemps arabe, 

Des hommes armés soupçonnés d’être des militaires russes à l’extérieur d’une base militaire ukrainienne dans le village de Perevalnoye, près de 
Simferopol, le 5 mars 2014.
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qui sont considérés comme des interventions extérieures des Américains 
déguisées en démocratisation. Ainsi que le note Mark Galeotti, qui 
est un expert de la criminalité transnationale et du domaine russe de 
la sécurité et un auteur prolifique en la matière, les Loups de la nuit  
sont un bon exemple de la stra-
tégie du Kremlin consistant 
à adopter et à soumettre des 
groupes potentiellement hos-
tiles et à en faire justement des 
outils de contrôle, ou de contre- 
contre-culture, pour ainsi dire53.

Les Loups de la nuit 
organisent aussi deux autres 
activités complémentaires en 
appui au gouvernement russe. 
Les grands rassemblements de 
motocyclettes sont la première 
des deux. Si plusieurs grands 
rassemblements sont coordon-
nés chaque année par les Loups 
de la nuit, la Chevauchée de la 
victoire, qui se termine à Berlin 
et qui commémore la victoire 
soviétique sur l’Allemagne 
nazie, est le rassemblement 
le plus controversé. La che-
vauchée, qui a lieu tous les 
ans depuis 2015, commence 
à Moscou à la fin d’avril et 
se termine au monument aux 

morts soviétiques à Berlin le 9 mai. Plusieurs pays considèrent toutefois 
la chevauchée comme une provocation délibérée et ont essayé de la 
bloquer54. Par exemple, la Pologne a interdit aux Loups de la nuit d’en-
trer dans le pays à l’occasion de la chevauchée de 2016. En réaction, 
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Des membres des Loups de la nuit posent sur un char de l’Armée rouge au musée allemand-russe à Berlin lors de la commémoration du 70e anniversaire 
de la fin de la Deuxième Guerre mondiale qui est survenue le jour du 8 mai 1945.

Des membres des Loups de la nuit après qu’on leur ait interdit l’entrée en Pologne à un poste de frontière près de Brest, 
le 27 avril 2015. Ils faisaient partie d’un groupe se dirigeant à Berlin pour commémorer le 70e anniversaire de la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale.
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le Kremlin a convoqué l’ambassadrice de la Pologne et l’a informée 
que cette interdiction était considérée comme un acte d’hostilité55. La 
Pologne a toutefois refusé de céder à la menace, et les Loups de la nuit 
ont été obligés de contourner le pays. En 2017, l’entrée en Géorgie, en 
Ukraine et en Pologne a également été interdite aux Loups de la nuit.

La seconde activité consiste en des salons de la moto, qui servent 
de plateforme à l’éducation patriotique de la jeunesse. Même si leur 
forme varie, les salons tendent à mettre l’accent sur des thèmes tels 
que l’obligation du devoir patriotique, les conséquences funestes 
de l’hégémonie mondiale des États-Unis et la déchéance morale et 
spirituelle de l’Occident56. Un des salons de la moto les plus gran-
dioses a eu lieu à Sébastopol en août 201557. Appelée « La forge de 
la victoire », l’activité a été diffusée en direct à la télévision russe. Ce 
salon regroupait des douzaines d’acteurs et des milliers de motards qui 
ont reconstitué l’intervention militaire russe en Ukraine en présentant 
les milices pro-russes comme des combattants de la liberté et le gou-
vernement de Kiev comme une junte sous la coupe de l’Occident58.

Des salons similaires ont lieu dans les installations des Loups 
de la nuit à Moscou dans le cadre d’un festival de Noël annuel des 
enfants parrainé par l’État. De 2013 à 2015, les Loups de la nuit ont 
reçu du gouvernement russe environ 130 000 $ US par année pour 
organiser le festival59. Poutine a dit à la foule en une telle occasion que 
les Loups de la nuit ne font pas que chevaucher des motocyclettes. 
Il a affirmé qu’ils accomplissent une tâche militaire et patriotique, 
et que rien ne vaut les rappels historiques pour unir des peuples de 
différentes nationalités et de différentes religions en une nation, en 
un pays puissant : la Russie60.

Dans le prolongement des salons de la moto axés sur la jeunesse, 
les Loups de la nuit agrandissent leurs installations de Moscou pour 
inclure un centre spécialisé d’éducation patriotique de la jeunesse.  

De plus, le club a reçu plus de 280 000 $ US en contribution au 
financement de la construction d’un parc de sports patriotique à 
Sébastopol61. Les Loups de la nuit prévoient aussi construire cinq 
installations similaires dans les grands centres urbains de l’ensemble 
de la Russie62. Au total, les Loups de la nuit et des organisations 
connexes ont reçu des subventions gouvernementales de l’ordre de 
un million de dollars américains en 2013 et en 201463.

Externalisation : tendances et répercussions

Quatre tendances illustrent l’ampleur de l’effort  
d’externalisation du Kremlin. La première concerne l’ex-

ternalisation des activités de propagande de l’État. Installée dans 
un bureau quelconque à Saint-Pétersbourg, l’Internet Research 
Agency a pris de l’importance en 2014 et a été surnommée 
l’« armée de trolls russe »64. Parrainée par le gouvernement russe, 
l’Internet Research Agency aurait un budget mensuel de plus de 
500 000 $ US et emploie quelque 400 personnes chargées d’agir 
en trolls et de publier des commentaires sur les sites de réseaux 
sociaux et dans les médias d’information en ligne65. L’Internet 
Research Agency ne se contente toutefois pas de diffuser de la 
propagande sur les réseaux sociaux. À la fin de 2014, l’organisme 
était lié à au moins une exposition artistique pro-russe et pro-sy-
rienne très publicisée à New York66. Plus récemment, l’organisme 
s’est redéfini comme un conglomérat de médias d’information en 
ligne et il agit sous le nom de Federal News Agency, ou FAN67.

La deuxième tendance concerne l’externalisation des  
cyberopérations offensives à des cybercriminels et à des groupes 
de pirates informatiques68. Même si les services de renseigne-
ment russes accroissent leurs cybercapacités offensives internes, 
Mark Galeotti note que le Kremlin dépend toujours, dans une 
mesure considérable, du recrutement de cybercriminels, ou fait 

Des soldats russes montent la garde dans une rue centrale de Deir ez-Zor, une ville dans l’est de la Syrie, 15 septembre 2017.
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simplement appel à eux à l’occasion, en échange de leur maintien 
en liberté69. Evguéni Bogachev est un exemple de cette approche70. 
Formellement accusé aux États-Unis, Bogachev avait conçu un 
logiciel malveillant qui a détourné des millions de dollars de dif-
férents comptes bancaires. Toutefois, sur l’ordre des services de 
renseignement russes, Bogachev a modifié son logiciel en vue de 
recueillir de l’information dans les réseaux informatiques d’orga-
nismes de défense et de renseignement américains et alliés, et en 
a plus précisément tiré de l’information concernant les conflits en 
Ukraine et en Syrie71. Il existe plusieurs autres exemples notables 
d’externalisation des activités informatiques, notamment les groupes 
de menace persistante avancée (MPA) 28 et 29 mieux connus, 
respectivement, sous les noms Fancy Bear et Cozy Bear. Même si 
l’on considère que ces groupes de pirates informatiques sont sous 
la direction des services de renseignement russes, on croit aussi 
qu’il s’agit d’acteurs informels et, peut-être bien, d’une société de 
cybertechnologie72. Qui plus est, des acteurs non étatiques, dont 
Nashi et un groupe basé à Saint-Pétersbourg connu sous le nom de 
Russian Business Network, ont joué un rôle clé dans l’exécution 
de cyberattaques contre l’Estonie en 2007 et durant l’invasion de 
la Géorgie par la Russie en 2008. Enfin, CyberBerkut, qui est un 
groupe de pirates informatiques que l’on croit sous la direction des 
services de renseignement russes, a exécuté la plupart des cyberat-
taques qui ont facilité l’opération militaire russe visant à annexer la 
Crimée de même que l’invasion de l’Ukraine orientale73.

La troisième tendance concerne l’externalisation d’activités en 
appui à des opérations militaires à des sociétés militaires privées 
(SMP)74. Si au moins dix SMP appartenant à des intérêts russes sont 
actuellement en activité, le Groupe Wagner est particulièrement digne 
de mention et il illustre cette tendance en matière d’externalisation75. 
Enregistré en 2014, le Groupe Wagner est dirigé par le lieutenant-co-
lonel à la retraite Dimitri Outkine, qui a par le passé servi au sein de 
la 2e Brigade de Spetsnaz. Le Groupe Wagner est actif en Syrie depuis 
2015 et ses employés auraient pris part à la libération de Palmyre aux 
côtés des forces armées syriennes76. Le groupe s’est de plus déployé en 
Ukraine orientale en appui direct aux forces armées russes. Considérés 
comme des « spécialistes du nettoyage », les membres du Groupe 
Wagner avaient des tâches de recherche du renseignement, de subversion 
et d’élimination des problèmes internes de concert avec la structure 
de commandement des milices pro-russes77. D’après les médias, les 
membres du Groupe ont entre autres choses arrêté ou assassiné des 
chefs importants des milices pro-russes78. En 2017, les États-Unis ont 
ajouté Outkine et le Groupe Wagner à la liste de sanctions économiques 
pour leur participation ou leur soutien aux hostilités en Ukraine79.

La quatrième tendance concerne l’externalisation de la violence 
sur mesure80 de même que la recherche du renseignement, le soutien 
logistique des opérations militaires et le financement « occulte » de 
groupes criminels organisés81. Par exemple, en 2014, une équipe d’in-
tervention du Service fédéral de sécurité (FSB) a franchi discrètement 
la frontière et a enlevé un officier du Service de sécurité de l’Estonie. 
L’enlèvement avait pour but d’entraver une enquête des autorités 
estoniennes concernant un trafic de cigarettes illégales auquel se livrait 
un groupe criminel organisé russe82. Essentiellement, une portion des 
profits du trafic était remise au FSB, qui utilisait ensuite l’argent pour 
financer des mesures actives et des opérations clandestines83. Se servant 
de leurs réseaux de trafic et de contrebande et de leurs liens avec le 
marché noir, des groupes criminels organisés russes ont aussi assuré 
le soutien logistique d’opérations de combat en Ukraine, surtout en 
transportant des armes illégales84. En outre, au moins 12 assassinats 
visant d’anciens résistants tchétchènes et des militants politiques ont eu 

lieu en Turquie. Il semble que, au lieu d’être commis par les services de 
renseignement russes, les assassinats ont été confiés à un groupe criminel 
russe85. Il semble également que plusieurs autres personnes, dont des 
citoyens de la Russie et de pays occidentaux, ont été tuées sur l’ordre 
du gouvernement russe par des groupes criminels organisés russes86.

Même si l’externalisation s’explique par de multiples raisons, 
comme l’efficacité par rapport au coût et le fait que le personnel utilisé 
peut être sacrifié, deux raisons principales ressortent. En premier lieu, 
cette mesure met à la disposition du Kremlin des personnes qui ont des 
compétences très spécialisées et uniques, qui sont limitées ou qui sont 
peu présentes au sein du gouvernement. En second lieu, elle soutient 
l’ambiguïté voulue qui est caractéristique de la guerre non linéaire.

Répercussions pour les FAC et l’OTAN

Qu’est-ce que le tout signifie donc pour les FAC et l’OTAN? 
Nous avons, à partir d’un examen des Loups de la nuit 

de même que d’une analyse des quatre tendances en matière  
d’externalisation, relevé les répercussions qui suivent.

1)	 Le gouvernement russe va continuer à recourir à des acteurs 
non étatiques pour réaliser la gamme complète des activités 
d’information, de renseignement, de logistique et de combat 
en appui à la guerre non linéaire. Les efforts des acteurs non 
étatiques vont consister principalement à miner la légitimité 
et la crédibilité des institutions politiques du pays ciblé. 
Il faut s’attendre à toute la panoplie des attaques visant 
l’information, en particulier les activités de propagande 
soutenues par des cyberopérations offensives conçues sur 
mesure et très ciblées.

2)	 Les Loups de la nuit vont continuer à jouer un rôle de soutien 
dans l’exécution de futures activités de guerre non linéaire, 
en particulier pour façonner l’environnement de l’informa-
tion et pour entretenir le mystère des origines du conflit87.

3)	 Les Loups de la nuit ont un réseau considérable de ressources 
dans l’ensemble de l’Europe, ce qui inclut des sections et des 
installations de formation aux arts martiaux et de formation 
paramilitaire88. Il faut s’attendre à ce que le FSB recoure à ce 
réseau à des fins de recherche du renseignement, de repérage 
de sources, de dépistage de personnel et de recrutement. Il 
est très possible que ce réseau soit utilisé contre du personnel 
des FAC et de l’OTAN lorsque celui-ci est déployé en appui 
à des opérations d’apaisement. Il faut aussi s’attendre à ce 
que les Loups de la nuit soient utilisés pour recruter des 
agents locaux à des fins d’agitation politique89.

4)	 Dans le cadre de la campagne de propagande de la Russie 
visant son étranger proche, les Loups de la nuit vont proba-
blement rechercher des groupes expatriés russes dans certains 
pays et recourir à leurs services pour appuyer des événements 
publics controversés. Les événements en question vont 
être utilisés pour créer et amplifier des points de clivage 
politique et social et pour obtenir une attention médiatique 
généralisée90. Pour essayer de justifier les événements, les 
Loups de la nuit vont se présenter comme des défenseurs 
du souvenir de la victoire sur l’Allemagne nazie.

Conclusions

Contrairement à ce que laissent entendre les médias grand 
public, les Loups de la nuit ne sont pas l’équivalent russe 

des Hell’s Angels. Il s’agit plutôt d’un vaste réseau d’entre-
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prises à caractère patriotique, d’organisations sans but lucratif et  
d’associations professionnelles. Même si les Loups de la nuit 
étaient à l’origine un mouvement anti-élite, celui-ci s’est trans-
formé au cours de différentes phases. Au début des années 1990, 
les Loups de la nuit ont d’abord démontré leurs penchants patrio-
tiques quand certains membres ont défendu le Kremlin contre une 
tentative de coup d’État commise par des communistes purs et durs. 
Dans les années 2000, les liens entre les Loups de la nuit, le gou-
vernement russe et l’Église orthodoxe russe se sont resserrés et, en 
2010, le groupe était nettement en voie d’être considéré comme un 
organe de l’État. Poutine a maintes fois reconnu publiquement les 
activités patriotiques du groupe, y compris le soutien d’opérations 
militaires en Crimée et en Ukraine orientale.

Les Loups de la nuit incarnent toutefois une forte tendance du 
Kremlin à externaliser des activités relevant traditionnellement des 
services de renseignement et de défense de l’État. Ces activités incluent, 
sans toutefois s’y limiter, la recherche du renseignement, la diffusion 
de propagande, les cyberopérations offensives, l’agitation politique 
et la provocation, les opérations de combat et la violence sur mesure. 
Même si le recours à l’externalisation par le Kremlin s’explique par de 
multiples raisons, comme l’efficacité par rapport au coût et le fait que 
le personnel utilisé peut être sacrifié une fois la tâche terminée, deux 
raisons ressortent. En premier lieu, cette mesure met à la disposition 
du Kremlin des personnes qui ont des compétences très spécialisées 
et uniques, qui sont limitées ou qui sont peu présentes au sein du 
gouvernement et, en second lieu, elle soutient l’ambiguïté voulue.

Les FAC et l’OTAN doivent de façon particulière envisager  
différentes répercussions, car elles sont liées à l’exécution d’opérations 
d’apaisement en Europe de l’Est. Pour commencer, le gouvernement 
russe va continuer de recourir dans une grande mesure à des acteurs 
non étatiques pour réaliser des activités d’information, de renseigne-
ment, de logistique et de combat. Les efforts des acteurs non étatiques 
vont consister principalement à miner la légitimité et la crédibilité des 
institutions politiques des pays ciblés. Il faut en second lieu s’attendre 
à ce que le FSB recoure au réseau considérable que les Loups de la 
nuit gèrent à des fins de recherche du renseignement, de repérage de 
sources, de dépistage de personnel et de recrutement. Il est possible 
que ces ressources soient utilisées contre du personnel des FAC et de 
l’OTAN. Il faut aussi s’attendre à ce que les services de renseignement 
russes utilisent les Loups de la nuit pour recruter des agents locaux à 
des fins d’agitation politique et pour faire naître le mécontentement. 
Enfin, les Loups de la nuit vont probablement rechercher des groupes 
expatriés russes dans certains pays et recourir à leurs services pour 
appuyer des événements publics propres à susciter des réactions afin 
de créer et d’amplifier des points de clivage politique et social. Les 
FAC et l’OTAN se doivent en conséquence de cerner et de mettre au 
point des contre-mesures potentielles pour lutter contre l’agression 
russe, en particulier en ce qui concerne les activités réalisées par des 
acteurs non étatiques.

Le chef des Loups de la nuit, Alexander Zaldostanov, et un ancien combattant attendant le défilé du jour de la Victoire sur la place Rouge, à Moscou, le 9 mai 2015.
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Étapes ratées sur un chemin très fréquenté :  
la politique Protection, Sécurité, Engagement  
et la dissuasion

Le lieutenant-colonel Andrew J. Duncan, CD, est membre de 
l’État-major de renseignement des Forces canadiennes (Washington). Il 
fait actuellement un stage d’échange à la Defense Intelligence Agency, 
où il est chef adjoint de la cellule de coordination du Groupe des cinq.

Introduction

D
ans Protection, Sécurité, Engagement  :  La 
politique de défense du Canada, le concept de 
dissuasion effectue un retour. Le verbe « dissua-
der » y figure abondamment dans la description 
d’un certain nombre des missions principales des 

Forces armées canadiennes, et un passage énonce même en quoi 
consiste la dissuasion. Il y est en outre précisé que le Canada tire 
avantage de l’effet de dissuasion fourni par le NORAD et l’OTAN 

et que « [l]es nouvelles menaces des acteurs non étatiques et [l]
es défis que posent le domaine spatial et le cyberdomaine [ont] 
replacé la dissuasion au centre de la réflexion sur la défense1 ».

Un examen des documents antérieurs sur la politique de défense 
met en lumière à quel point la notion de dissuasion prédomine dans 
la politique Protection, Sécurité, Engagement. Dans la Stratégie de 
défense « Le Canada d’abord », adoptée en 2008, le verbe « dissua-
der » ne figure qu’une fois relativement à la défense du Canada2. 
Dans le document de 2005 intitulé Fierté et influence : notre rôle 
dans le monde – défense, la dissuasion est mentionnée, mais d’une 
façon limitée3. Même dans le Livre blanc sur la défense, daté de 1994, 
rédigé quand les souvenirs de la guerre froide étaient encore frais à la 
mémoire, la dissuasion n’est évoquée qu’à l’égard des contributions 
du Canada à la sécurité collective4.

Vu cette nouvelle importance accordée à la 
dissuasion, on s’attendrait à ce que la notion soit 
examinée en profondeur dans la doctrine militaire 
du Canada. Malheureusement, tel n’est pas le 
cas. La Publication interarmées des Forces cana-
diennes PIFC 01 (Doctrine militaire canadienne) 
ne traite que brièvement de la dissuasion dans le 
chapitre concernant la production et l’applica-
tion de la puissance militaire et dans les parties 
mettant l’accent sur les opérations autres que 
celles de guerre. En outre, la définition diffère 
de celle donnée dans la politique Protection, 
Sécurité, Engagement5. Par ailleurs, la PIFC 03 
(Les opérations) ne mentionne la dissuasion que 
comme un effet voulu, mais on n’y examine pas 
le concept en profondeur6. Bien que les autorités 
de l’OTAN et des États-Unis (É.-U.) aient appro-
fondi le sujet, il ne semble pas que les autorités 
responsables de la doctrine des Forces armées 
canadiennes aient étudié la notion générale de 
la dissuasion depuis un bon moment.

Cette situation est regrettable. La théorie de 
la dissuasion a été remise en question à maintes 
reprises et elle a subi de nombreux changements 
depuis sa prédominance pendant la guerre froide, 
et, dans la plupart des cas, ces transformations 
ont amélioré notre compréhension du sujet. 
Malheureusement, la définition de la dissuasion 
énoncée dans Protection, Sécurité, Engagement 
passe sous silence un élément essentiel de la 
théorie de la dissuasion, ce qui risque d’aboutir 
à une compréhension déficiente de la question. 
Malgré ce faux départ, il existe sur la dissuasion 
un énorme fonds de connaissances, produit par 
nos alliés et les milieux universitaires, qui peut 
fournir le fondement d’un examen doctrinal 
canadien sans pareil sur le sujet.

par Andrew J. Duncan

M
D
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Protection, Sécurité, Engagement : perception erronée 
de la dissuasion

Comme nous l’avons mentionné précédemment, la question de 
la dissuasion revient maintes fois dans Protection, Sécurité, 

Engagement. Il est difficile de vérifier pourquoi il en est ainsi. 
Bien que la notion de dissuasion et les concepts connexes soient 
abordés dans l’Examen de la politique de défense  : résumé des 
consultations de la table ronde, on s’y limite aux thèmes de la 
cybersécurité et de la technologie, à l’élaboration des politiques 
de l’OTAN sur la dissuasion et au NORAD. En effet, c’est seule-
ment dans l’optique de la cybersécurité qu’un participant aborde 
la question en détail et décrit une stratégie nationale éventuelle sur 
la cyberdissuasion7. Le Rapport sur les discussions publiques en 
ligne ne mentionne aucunement la dissuasion, sauf peut-être indi-
rectement en évoquant le souci des Canadiens de faire échec aux 
menaces éventuelles8. Il est donc probable que l’inclusion accrue 
de la dissuasion soit le résultat d’entretiens avec des experts en 
dehors de ces consultations publiques, et que ces entretiens aient 
été influencés par les discussions contemporaines sur la dissuasion 
au sein de l’OTAN et avec d’autres alliés.

Malgré cette théorie technocratique de l’origine de cette  
résurgence de l’intérêt pour la dissuasion, la définition de celle-ci 
proposée dans la Protection, Sécurité, Engagement est déficiente. 
Il y est dit qu’« [à la] base, la dissuasion consiste à décourager un 
éventuel adversaire de faire quelque chose de nuisible avant qu’il 
le fasse ». L’expression « quelque chose de nuisible » est vague et 
subjective, et elle a sans doute ses racines dans un internationalisme 

normatif actuellement populaire au Canada9. Telle qu’elle est formulée  
actuellement dans la politique susmentionnée, la définition encourage 
le Canada à projeter ses perceptions sur des adversaires éventuels, 
ce qui suscitera des difficultés quand viendra le temps de rédiger 
des communications à l’appui des efforts de dissuasion. Bien qu’elle 
puisse aider à engendrer l’appui du public en faveur des politiques 
de défense, la définition n’est pas pratique pour les responsables de 
la défense et de la sécurité nationale, et il faut l’abandonner au profit 
d’une autre qui reflète mieux la pensée sur le sujet. Comme nous le 
démontrerons, il existe des définitions meilleures et plus nuancées 
de la dissuasion qui expliquent l’interaction entre les acteurs dans le 
contexte où la dissuasion est utilisée.

Théorie de la dissuasion et formes de dissuasion

Afin de comprendre la dissuasion militaire classique, il faut 
établir deux distinctions importantes quant à la façon dont le 

mot est employé. Plus précisément, le terme « dissuasion » devient 
plus facile à saisir si l’on y voit à la fois un modèle théorique et une 
stratégie. En tant que modèle théorique, la dissuasion sert de cadre 
intellectuel par le biais duquel tous les spécialistes de la sécurité 
nationale peuvent étudier un problème de dissuasion particulier, la 
réserve habituelle étant que tous les modèles ont leurs limites. En 
tant que stratégie, on peut comprendre la dissuasion comme cor-
respondant aux moyens qu’une organisation emploie pour exercer 
le contrôle sur une situation afin de réaliser la dissuasion d’une 
façon qui va dans le sens de ses intérêts10. Bien que la meilleure 
façon d’envisager la dissuasion consiste à adopter un point de 
vue holistique englobant tous les instruments du pouvoir national, 

Siège de l’OTAN à Bruxelles.
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l’examen qui suit mettra l’accent sur la dissuasion d’un point de 
vue militaire principalement classique. Nous nous en tiendrons 
aussi aux formes de stratégies de dissuasion, car nous supposerons 
que les structures et les capacités des Forces armées canadiennes 
demeureront relativement constantes en raison des impératifs  
politiques et sociaux qui mettent l’accent sur la souplesse de  
l’appareil militaire plutôt que sur la spécialisation des forces.

Un modèle théorique de la dissuasion

De nombreux universitaires et spécialistes conviennent  
généralement que la dissuasion peut être définie comme 

étant une démarche qui vise à « persuader un adversaire de ne pas 
s’adonner à une action particulière parce que les avantages perçus 
ne justifient pas les coûts et les risques estimatifs11  ». Cela fait 
contraste avec le concept de coercition, dont l’objet est de « cher-
cher à convaincre autrui de faire des choses qui vont à l’encontre 
des intérêts de son propre pays12 ». En d’autres mots, la dissuasion 
vise à décourager un adversaire de commettre un acte donné, tandis 
que la coercition a plutôt pour objet de recourir à la force pour 
déclencher une action. Dans la majeure partie des cas, on préfère 
la dissuasion à la coercition, car elle coûte moins cher, elle suscite 
moins de dilemmes moraux et elle risque moins d’entraîner des 
effets secondaires qui déstabiliseraient davantage l’environnement 
stratégique. Il faut souligner que certains auteurs contestent cette 
taxonomie et qu’ils subordonnent plutôt la dissuasion à une notion 
élargie de la coercition, mais aux fins de la présente analyse, cette 
perception à un effet minimal13.

Du point de vue de la théorie, la dissuasion est le résultat d’une 
relation entre au moins deux acteurs. D’une part, il y a celui qui 
envisage une action. Du point de vue de cet adversaire éventuel, la 
question qui se pose relativement à la dissuasion se rapporte à l’action 
ou à l’inaction. En choisissant entre les deux, il évalue les avantages 
estimatifs, les coûts perçus et les risques inhérents à l’action et il fait 
de même pour l’inaction. Plus l’action a des liens étroits avec des 
intérêts clés (p. ex. la survie du régime), plus l’adversaire éventuel 
sera enclin à percevoir les avantages comme étant nécessaires. En 
revanche, si l’action n’est liée qu’à des intérêts périphériques, il sera 
porté à examiner les coûts de plus près. Par conséquent, à mesure qu’une 
action associée à un intérêt périphérique (p. ex. peu de conséquences 
négatives pour le régime) devient liée à un intérêt clé, la propension 
d’un acteur à prendre des risques augmente14. Les stratégies s’offrant 
à l’adversaire éventuel ont elles aussi une incidence sur la décision de 
passer à l’action, comme nous en parlerons plus loin.

En face de l’adversaire éventuel se trouve l’acteur qui cherche à 
réaliser la dissuasion. Pour y arriver, cet acteur dissuadant doit repré-
senter une menace suffisamment crédible pour influer sur l’évaluation 
que l’adversaire éventuel a faite au sujet des coûts et des risques 
inhérents à son action. Pour que l’adversaire éventuel perçoive la 
menace comme étant crédible, trois facteurs doivent exister : tout 
d’abord, la volonté politique, qui reflète la volonté de l’acteur dis-
suadant d’utiliser sa puissance et d’accepter les coûts et les risques 
que cela comporte. Comme chez l’adversaire éventuel, la propension 
à prendre des risques s’accentuera à mesure que l’enjeu concerné se 
rapprochera des intérêts clés de l’acteur dissuadant15. Le deuxième 
facteur, appelé par certains « capacité technique », ou « équilibre 
militaire », représente les forces dont dispose l’acteur dissuadant. Aux 
fins de la dissuasion, la valeur de ces forces réside dans leur capacité 
de comprimer la production de la violence dans le temps et de priver 

les adversaires éventuels du temps dont ils ont besoin pour s’adapter 
ou prendre des mesures d’atténuation. Cela accroît le coût de l’action 
pour l’adversaire éventuel, ce qui rend l’action envisagée par lui moins 
attrayante16. Enfin, le troisième facteur, que l’on néglige souvent, est 
celui des communications. Celles-ci peuvent être définies comme 
étant les renseignements que l’acteur dissuadant transmet pour faire 
en sorte que l’adversaire éventuel perçoive le potentiel destructeur de 
la volonté politique et des capacités techniques de l’acteur dissuadant 
d’une façon avantageuse pour ce dernier17.

L’acteur dissuadant fait face à divers défis lorsqu’il s’agit de 
faire en sorte que les facteurs que sont la volonté politique, la capa-
cité technique et les communications engendrent l’effet voulu sur les 
calculs que l’adversaire éventuel fait pour prendre ses décisions. Il est 
souvent difficile de maintenir l’apparence de volonté politique dans 
les démocraties libérales, car les citoyens ont l’obligation de débattre 
les questions d’éthique se rapportant à la défense et aux relations 
internationales18. Cet aspect est compliqué davantage par le recours 
à certaines techniques de guerre de l’information par les adversaires 
éventuels, qui risquent de mal prendre le pouls de l’opinion publique 
chez l’acteur dissuadant en accordant une trop grande crédibilité à 
leurs propres efforts liés à la guerre de l’information19. Des erreurs 
d’interprétation peuvent aussi être commises quant aux capacités tech-
niques et aux forces de l’acteur dissuadant. Pendant la guerre froide, 
toutes les parties concernées comprenaient parfaitement le caractère 
destructeur des armes nucléaires. Étant donné la capacité que celles-ci 
avaient de tout détruire en très peu de temps, aucun pays concerné 
n’aurait pu s’adapter assez vite pour survivre, encore moins pour 
améliorer sa situation. Toutefois, vu que les capacités conventionnelles 
ne peuvent engendrer une destruction totale, il est possible d’élaborer 
des contre-mesures qui, quant à elles, sont vulnérables aux progrès 
techniques. En fin de compte, il en résulte un degré d’incertitude per-
manent que l’on peut facilement sous-estimer20. Les communications 
peuvent tendre à réduire les risques de malentendu, mais il faut y voir 
en prenant en compte les intérêts, les perspectives, le leadership et la 
culture de l’adversaire éventuel21. Soit dit en passant, de nombreux 
critiques croient que les pays occidentaux se sont montrés incapables 
d’adapter aux adversaires non occidentaux les communications axées 
sur la dissuasion, et qu’ils doivent en arriver à mieux comprendre ces 
adversaires éventuels pour garantir leur réussite à l’avenir22.

Les formes de stratégies de dissuasion

Il existe trois principales formes de stratégies de dissuasion 
s’offrant à un acteur dissuadant; chacune peut être employée 

séparément, ou avec une autre. La première, appelée dissuasion 
par interdiction (ou dissuasion défensive), vise à produire un effet 
dissuasif en utilisant les forces pour empêcher directement l’agres-
seur éventuel d’atteindre ses buts23. Certains analystes de cette 
stratégie insistent sur « l’interdiction des avantages » que l’action 
envisagée par l’adversaire éventuel lui procurerait24, tandis que 
d’autres mettent l’accent sur « les efforts à déployer pour rendre 
la cible de l’agression indigeste et, par conséquent, trop difficile 
à prendre et à conserver25 ». On peut pratiquer la dissuasion par 
interdiction en recourant à quatre grandes options, dont chacune 
peut servir à conceptualiser comment les forces sont disposées 
dans les domaines physiques et non physiques. Plus précisément, 
un acteur dissuadant peut utiliser ses forces dans le cadre d’une 
défense statique, d’une défense avancée, d’une défense en profon-
deur, ou d’une défense mobile. Dans le cas d’une défense statique, 
les forces sont déployées dans des positions fixes, l’objectif étant 
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alors de repousser une attaque aussi loin en avant que possible. 
Cette approche tend à être perçue comme étant l’option « sûre » 
du point de vue politique, mais elle encourage aussi un état d’es-
prit rigide risquant de rendre une force de défense vulnérable à 
une action audacieuse, surtout si l’adversaire réussit à opérer une 
percée. Dans le cas d’une défense avancée, les forces de défense 
sont aussi déployées à l’avant d’une façon linéaire, mais l’accent 
est mis sur la souplesse par la mobilité plutôt que sur l’adoption de 
positions fixes. Bien que cette forme de défense permette de mieux 
endiguer une percée, les forces demeurent tout de même assez 
vulnérables aux manœuvres offensives audacieuses. La troisième 
option, celle de la défense en profondeur, prévoit la distribution des 
forces entre des points de résistance ou des lignes de défense. Si 
l’adversaire opère une percée, les forces disposées en profondeur 
peuvent absorber une bonne partie de l’impact, bien que l’effet 
perturbateur des forces adverses dans la zone défendue oblige 
l’acteur dissuadant à accepter certains risques politiques. La der-
nière forme de défense, soit celle de la défense mobile, est la plus 
audacieuse de toutes. Idéalement, la force de défense déploie une 
force de surveillance à l’avant et elle trouve, immobilise et frappe 
l’adversaire en son point le plus vulnérable et lui inflige une défaite 
décisive qui garantira le rétablissement de la situation qui existait 
avant la guerre. Il va sans dire que cette forme de dissuasion par 
interdiction comporte des risques politiques considérables, car elle 
suppose que du terrain ou des parties de l’espace de combat non 
physique peuvent être échangés contre un coup décisif plus tard26. 

La deuxième forme de dissuasion est appelée « dissuasion 
offensive » (ou dissuasion par représailles/défaite). Ici, l’acteur dis-
suadant produit l’effet final en recourant à la menace de représailles 
contre l’adversaire éventuel et en lui imposant des coûts n’étant pas 
nécessairement liés à l’action répréhensible27. Comme la dissuasion 
par interdiction, la dissuasion offensive présente diverses options qui 
s’accompagnent d’objectifs et de risques précis. La première forme, 
qui est aussi la plus agressive, est la dissuasion par la défaite; l’acteur 
dissuadant menace alors l’adversaire éventuel de lui infliger une 
défaite militaire et politique complète. Bien que ce soit la forme de 
dissuasion offensive la plus coûteuse et la plus risquée du point de vue 
politique, elle peut être nécessaire si l’adversaire éventuel estime que 
l’enjeu est lié à l’intérêt clé de sa survie. Cette forme de dissuasion 
comporte un risque important : à moins qu’on les ait soigneusement 
expliquées et communiquées, l’adversaire éventuel pourrait voir dans 
les mesures prises pour l’appuyer des manœuvres offensives mettant 
en péril sa survie même. Par conséquent, à moins qu’une stratégie de 
dissuasion par la défaite soit judicieusement gérée, elle risque en fait 
de précipiter le conflit qu’elle visait à prévenir28. Avec la deuxième 
forme de dissuasion offensive, soit la dissuasion par représailles, 
l’acteur dissuadant menace d’imposer des coûts qui ne vont pas 
jusqu’à la défaite militaire et politique complète. Bien qu’elle soit 
moins risquée que la dissuasion par la défaite, cette deuxième forme 
de dissuasion nécessite une connaissance approfondie des forces et de 
l’infrastructure de l’adversaire éventuel et des conditions politiques, 
sociales et économiques existant chez lui, pour qu’il soit possible de 
calibrer les représailles de manière qu’elles le touchent sans pour 
autant menacer son existence29.

Interception d’un bombardier russe Tu-95 Bear par un CF101 Voodoo canadien durant la Guerre froide.
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Il y a une troisième forme de dissuasion que certains ouvrages 
passent souvent sous silence. La doctrine américaine la définit comme 
étant « la dissuasion axée sur l’incitation de l’adversaire à faire preuve 
de retenue ». Cette méthode vise à produire un effet de dissuasion 
tant avec des actions conçues pour convaincre un adversaire éventuel 
des avantages inhérents à une retenue continue qu’avec des actions 
dont l’objet est de réduire au minimum les coûts perçus. Cela peut 
comprendre des actions militaires, par exemple choisir ostensiblement 
de ne pas déployer certaines capacités militaires, et aussi l’adaptation 
d’opérations militaires de manière à éviter des coûts involontaires et 
inutiles à l’adversaire éventuel30.

Chacune des trois formes de stratégie de dissuasion se distingue 
des autres, mais elles se recoupent et se marient souvent dans la pra-
tique. Il est parfois difficile d’établir quand la dissuasion défensive 
prend fin et quand la dissuasion offensive commence. Par exemple, 
la dissuasion par interdiction comportant l’emploi d’une défense 
mobile partage certaines caractéristiques avec la dissuasion par la 
défaite, surtout si l’adversaire éventuel est un régime qui dépend des 
forces armées pour assurer sa stabilité politique. Cela peut avoir des 
conséquences quand on essaie de façonner le comportement d’un 
adversaire éventuel. Aspect qui vient compliquer les choses encore plus, 
une stratégie nationale optimale de dissuasion doit intégrer des efforts 
diplomatiques, informationnels, militaires et économiques aux niveaux 
stratégique, opérationnel et tactique. Les menaces exprimées avec les 
autres instruments de la puissance nationale sont susceptibles d’être mal 
comprises et interprétées, tout comme les menaces militaires, et si l’on 
y ajoute des manœuvres militaires, l’adversaire éventuel risque de les 

interpréter d’une façon imprévue et non voulue. Malgré ces ambiguïtés 
et ces complications, la dissuasion est presque toujours préférable à 
l’autre solution. Si une stratégie réfléchie de dissuasion militaire est 
harmonisée convenablement avec les efforts diplomatiques, elle peut 
contribuer grandement à l’évitement d’un conflit armé.

La réussite ou l’échec d’une stratégie de dissuasion dépend aussi 
des moyens stratégiques dont l’adversaire éventuel dispose. Un tel 
adversaire qui envisage une action offensive a généralement le choix 
entre trois grandes stratégies militaires. La première stratégie, appelée 
stratégie d’attrition, consiste à vaincre l’adversaire au moyen d’une 
série de batailles d’anéantissement; il s’agit alors, pour remporter la 
victoire, d’épuiser le défenseur jusqu’à ce que toute autre résistance 
lui soit impossible31. Bien que certains acteurs soient portés à adopter 
une stratégie d’attrition si des intérêts clés sont en jeu, le coût élevé 
et l’imprévisibilité d’un conflit prolongé la rendent peu souhaitable 
à moins qu’elle soit absolument nécessaire32. La deuxième stratégie, 
soit celle de la guerre éclair ou de la manœuvre, repose sur la mobilité, 
la puissance de feu et le choc pour vaincre l’ennemi en neutralisant 
son processus décisionnel. Cette solution permet d’éviter les coû-
teuses batailles rangées qui caractérisent l’attrition, mais elle exige 
des forces très bien entraînées et coordonnées33. La troisième option 
réside dans la stratégie aux buts limités : l’attaquant se concentre alors 
sur l’atteinte d’un objectif bien précis, par exemple la conquête d’un 
territoire donné. Contrairement aux deux autres stratégies, celle-ci n’a 
pas pour objet d’infliger une défaite décisive à l’adversaire. L’attaquant 
s’empare plutôt de son objectif, puis il adopte rapidement des positions 
défensives, de préférence avant que la partie opposée puisse réagir.  

Lancement d’essai d’un missile d’interception américain Standard Missile-3 à partir du croiseur lance-missiles USS Lake Erie au milieu du Pacifique, 
le 16 mai 2013. Il s’agissait de la troisième interception consécutive réussie à ce moment.
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Si l’adversaire éventuel estime pouvoir résister à la riposte, une stratégie 
aux buts limités offre un moyen d’acquérir un objectif précis à un coût 
moindre que si une stratégie d’attrition avait été utilisée, et ce, avec 
des moyens militaires d’une qualité moindre que ceux exigés pour 
une stratégie axée sur la guerre éclair ou la manœuvre34.

L’interaction entre la stratégie de dissuasion militaire choisie 
par l’acteur dissuadant et la stratégie offensive militaire retenue par 
l’adversaire éventuel contribue grandement à la réussite ou à l’échec 
de la dissuasion, du fait qu’elle influe sur le calcul des coûts militaires 
de l’adversaire éventuel. Par exemple, une stratégie de dissuasion par 
interdiction comportant le recours à des défenses fixes et avancées est 
moins efficace si l’agresseur éventuel croit avoir des forces capables 
d’appliquer une stratégie axée sur la guerre éclair ou la manœuvre. 
À l’inverse, l’exécution d’une stratégie de dissuasion par interdiction 
qui mise sur la défense en profondeur ou une défense mobile et que 
l’acteur dissuadant choisit parce qu’il craint de subir une défaite 
complète risque d’encourager un agresseur éventuel à se limiter à 
la conquête rapide et nette d’un territoire. Les mêmes dilemmes se 
posent à quiconque emploie des stratégies offensives de dissuasion. 
La dissuasion par représailles ne donne de bons résultats que si l’ad-
versaire éventuel possède un atout de valeur dont l’acteur dissuadant 
peut s’emparer ou qu’il peut endommager. La dissuasion offensive par 
la défaite s’accompagne de complications supplémentaires : l’acteur 
dissuadant qui menace de s’en servir assume des responsabilités après 

la guerre, ce qui peut susciter des doutes dans l’esprit de l’adversaire 
éventuel quant à la viabilité de la menace.

Critiques de la dissuasion

Bien que de nombreux aspects de la théorie de la dissuasion 
et les éléments de ses stratégies connexes soient largement 

acceptés, ils ont aussi été critiqués par un certain nombre de 
spécialistes de la sécurité nationale. Ces derniers font valoir que 
la théorie classique de la dissuasion, qui s’est manifestée dans le 
sillage de la guerre froide, tend à supposer l’existence d’un pro-
cessus décisionnel logique et ordonné chez des acteurs étatiques 
rationnels35. Cependant, des faits existants montrent que le pro-
cessus décisionnel des États n’est pas toujours logique, ordonné 
ou rationnel. Certains ont même soutenu que l’idée même d’une 
norme objective de rationalité est profondément imparfaite, car elle 
peut varier d’un acteur à l’autre, en fonction de leur perception 
d’eux-mêmes et de leur environnement. Les tentatives faites pour 
adapter la théorie de la dissuasion à cette critique se sont avérées 
superficielles dans le meilleur des cas et elles se limitent souvent 
à greffer d’autres considérations aux modèles classiques de la 
dissuasion à l’intention des décideurs. Songeons, en l’espèce, à la 
notion de « culture stratégique », évoquée dans les années 1970, 
et aux efforts actuels déployés pour intégrer le constructivisme 
social dans les modèles de dissuasion36.

Un compagnon de cyberopérations surveille des cyberattaques réelles, le 3 juin 2017.
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L’apparition de nouveaux acteurs et domaines a aussi remis en 
question les fondements de la théorie de la dissuasion. La présence 
grandissante d’acteurs non étatiques, par exemple des organisations 
non gouvernementales, des milices et des insurgés, a mis en lumière 
les limites de la théorie classique de la dissuasion et de certaines 
formes de stratégie de dissuasion. Les débats sur la dissuasion dans 
le cyberdomaine et l’espace, bien qu’ils aient aidé à valider certains 
aspects de la théorie, ont aussi remis en cause certaines de ses com-
posantes en raison de l’asymétrie entre les acteurs dans ces domaines 
particuliers et des difficultés se rapportant à l’attribution37.

La critique la plus troublante concernant la théorie de la dissuasion 
et ses stratégies réside sans doute dans le fait que de nombreux prati-
ciens n’arrivent pas à la comprendre convenablement. Les points de vue 
confus de certains membres de l’establishment américain de la défense 
en disent long à ce sujet. La publication JP-03 Joint Operations, the 
Notional Joint Combat Operation Model énumère des activités qui 
ont lieu à divers niveaux d’intensité au cours d’une opération militaire 
interarmées : acquérir l’avantage, dissuader, saisir l’initiative, dominer, 
stabiliser et habiliter l’autorité civile38. En ramenant la dissuasion du 
niveau d’une stratégie à celui d’un ensemble d’activités militaires 
sur le chemin de la guerre, la publication JP-03 mine par mégarde la 
dissuasion en tant que stratégie possible à suivre pour éviter la guerre39. 
On craint aussi grandement que certains praticiens, en particulier 
des officiers militaires, obéissent à des impératifs professionnels qui 
nuisent à la stratégie de dissuasion envisagée. C’est le plus souvent 

le cas des scénarios axés sur la dissuasion par interdiction dans le 
cadre desquels de nombreux officiers militaires, soucieux de ne pas 
perdre dans le conflit éventuel qu’ils sont chargés d’éviter, déploient 
des forces supérieures à celles qu’il faut pour pratiquer la dissuasion 
par interdiction. Cette tendance à l’exagération risque d’être inter-
prétée par des adversaires éventuels comme étant une préparation en 
vue d’opérations offensives, ce qui compromet l’état final souhaité. 
Bien qu’une coordination militaro-politique étroite et les efforts bien 
ciblés du renseignement puissent remédier en partie à ce dilemme, 
il tourmentera toujours les professionnels militaires consciencieux.

Le Canada et la dissuasion

Les gouvernements canadiens successifs ont appliqué toutes les 
formes de dissuasion; c’est là une conclusion qu’appuie un 

examen des opérations militaires canadiennes et des déclarations 
stratégiques des dernières années. La dissuasion par interdiction 
fait partie de la stratégie sous-jacente à l’initiative actuelle axée 
sur la présence avancée renforcée (PAR) de l’OTAN en Lettonie. 
Bien qu’elles ne soient pas assez considérables pour arrêter une 
agression militaire classique éventuelle, la PAR et ses capacités 
accroissent les coûts et les risques d’une éventuelle offensive 
militaire conventionnelle russe40. L’annonce faite dans Protection, 
Sécurité, Engagement en ce qui concerne la reconstitution de la 
capacité de défense aérienne de l’Armée canadienne, un « moyen » 
clé dans le cadre des stratégies de dissuasion par interdiction, 

Un soldat des forces armées lettones crée un croquis de repérage durant l’exercice Claymore Soaring, dans le cadre de l’opération Reassurance, dans le 
secteur d’entraînement de Meza Mackavici, le 5 avril 2018.
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renforce davantage l’acceptabilité de ces dernières. L’appui que le 
Canada accorde aux alliances telles que l’OTAN et aux concepts 
comme la responsabilité de protéger montre aussi sa volonté de 
recourir aux formes offensives de la dissuasion; c’est là un aspect 
dont la crédibilité est confirmée par la participation du Canada 
à des opérations dirigées par l’OTAN et les É.-U. dans le passé. 
Ce soutien en faveur de l’utilisation occasionnelle de la dissua-
sion offensive a été étayé davantage dans Protection, Sécurité, 
Engagement, où le gouvernement reconnaît publiquement les défis 
que posent les armes de déni d’accès et d’interdiction de zone à 
l’Aviation royale canadienne (ce qui indique un rôle offensif pour 
les avions de chasse) et dans l’annonce de l’acquisition d’une 
cybercapacité offensive. Tout compte fait, le Canada a fait preuve 
de souplesse dans son emploi des stratégies de dissuasion clas-
siques et il semble être en train de réexaminer certains éléments 
clés de ses « moyens » militaires afin de pouvoir offrir la même 
souplesse stratégique à l’avenir.

Conclusion

Les théories et les stratégies sur la dissuasion ne sont pas 
nouvelles et elles ont été examinées et analysées à maintes 

reprises depuis le début de la guerre froide. Il faut se réjouir de 
leur réapparition dans la politique de défense du Canada, mais cet 

état de choses n’est pas sans complication. Bien qu’il existe des 
modèles et des stratégies de dissuasion généralement acceptés qui 
peuvent servir de fondement à la rédaction d’une doctrine mili-
taire à l’appui de la nouvelle politique de défense, on ne saurait 
les accepter aveuglément. Afin d’examiner efficacement le sujet, 
les professionnels militaires doivent prendre conscience des défis 
sérieux qui ont transpiré ces dernières années. Cependant, un pro-
blème encore plus grand existe. Les efforts d’un acteur dissuadant 
sont minés dès le départ s’il est incapable d’étudier la situation 
en adoptant le point de vue de son adversaire éventuel, soit parce 
qu’il ne comprend pas les motifs de ce dernier, ou qu’il les envi-
sage à la lumière de son propre point de vue. Malheureusement, 
Protection, Sécurité, Engagement a offert aux Canadiens une 
définition qui ne cadre pas avec l’expertise collective de géné-
rations de spécialistes et de praticiens, ce qui accroît les chances 
que ce problème se manifeste. Toutefois, les universitaires et les 
professionnels militaires peuvent saisir l’occasion de remédier à 
cette omission et de définir un point de vue typiquement canadien 
sur la dissuasion qui pourra aider à éviter les conflits armés et à 
promouvoir le règlement pacifique des différends.

Le premier ministre Justin Trudeau et le ministre de la Défense nationale Harjit S. Sajjan lors d’une conférence de presse à la BFC Esquimalt, le 2 mars 2017.
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Laissé hors de la bataille : le débat professionnel 
dans les Forces armées canadiennes

Howard G. Coombs, OMM, CD, Ph. D., a pris sa retraite des 
Forces armées canadiennes (service à temps plein) en 2003 et il est 
passé à la Réserve de l’Armée canadienne, où il continue de servir à 
temps partiel au Bureau du Chef – Réserves, au quartier général de 
la Défense nationale, à Ottawa. Il est actuellement professeur adjoint 
d’histoire et président adjoint du Programme des études sur la guerre 
au Collège militaire royal du Canada, à Kingston.

La nature de la guerre n’a pas changé, mais ce n’est pas le cas 
de ce qui entoure et favorise cette dernière1.

~Major-général Walter M. Holmes, MBE, OStJSB, MSM, CD

Introduction

A
près que le major-général  (à la retraite) 
Walter  Holmes a terminé son exposé sur ses 
expériences vécues à titre de Casque bleu des 
Nations Unies au Moyen-Orient et à Chypre, 
un des étudiants du Collège militaire royal du 

Canada (CMRC) qui assistait à sa présentation lui a demandé ce 
qu’il convenait d’étudier pour se préparer aux défis des opérations 
d’aujourd’hui et de demain. Le major-général Holmes a répondu 

en partie en utilisant les propos cités ci-dessus. Cette réponse a 
suscité une certaine introspection et, plus tard, une discussion en 
classe. Celle-ci portait sur la nature de l’environnement de sécurité 
contemporain et, aspect plus important, sur les moyens de se rensei-
gner sur les questions qui importent pour la profession des armes au 
Canada. Tout cela était très intéressant, car à l’époque, je faisais des 
recherches pour écrire un article sur le débat mené aux États-Unis au 
sujet de la lutte anti-insurrectionnelle et pour connaître la teneur du 
discours sur cette question au Canada. Fait surprenant, je n’avais pas 
découvert grand-chose qui aurait démontré l’existence d’un débat de 
fond au Canada sur les questions relatives à la contre-insurrection, 
et je n’avais certainement rien observé qui ressemble au dialogue 
animé qui avait eu lieu et se poursuivait au sein des forces armées 
américaines. La question-thème de ma recherche a alors changé et 
est passée de « Quoi? » à « Pourquoi? ». Pourquoi n’y avait-il pas, 
comme aux États-Unis, de débat professionnel au Canada sur notre 
façon de mener la guerre en Afghanistan, étant donné surtout le 
coût tellement élevé de notre engagement là-bas2? À partir de là, 
le champ de ma recherche s’est élargi pour inclure la notion de 
discours professionnel dans les Forces armées canadiennes (FAC) 
 et la question de savoir pourquoi ce discours ne semblait  
pas se manifester constamment d’une façon discernable ou  

par Howard G. Coombs

Deux des plus éminents intellectuels de l’armée canadienne de l’entre-deux-guerres, le lieutenant-colonel (devenu plus tard général) H.D.G. Crerar, et le 
lieutenant-colonel (devenu plus tard lieutenant-général) E.L. M. Burns, photographiés ici en Italie, en 1944.



Revue militaire canadienne  •  Vol. 18, no. 3, été 2018   	 27

P
E

R
S

P
E

C
T

IV
E

 P
R

O
F

E
S

S
IO

N
N

E
L

L
E

 M
IL

IT
A

IR
E

 

institutionnalisée. L’absence de tels indicateurs aide à démontrer 
que les FAC se guident sur d’autres forces armées en ce qui 
concerne des aspects clés de la profession des armes, et que cette 
tradition intellectuelle existe, dans une mesure plus ou moins 
grande, depuis les toutes premières années de l’histoire des FAC.

Ludwig Fleck et Thomas Kuhn – Théories de 
l’évolution intellectuelle

L udwig  Fleck, un médecin polonais qui examinait la  
 philosophie, la sociologie et l’histoire de la science, militait 

en faveur du concept du « collectif de pensée », qu’il définissait 
comme étant le fruit de ceux qui participaient à une structure de 
pensée définissable et collective, engendrée par un cercle ésoté-
rique d’autorités ou d’experts. Ce groupe communique le savoir à 
d’autres praticiens et parties intéressées pour recueillir leurs opi-
nions sur ses idées. Les connaissances passent du cercle intérieur 
au cercle extérieur, puis elles reviennent dans le sens inverse, de 
sorte que ce cycle est renforcé et rendu collectif. Fleck croyait que 
ce système d’échanges ouvert et complexe pouvait parfois affaiblir 
les systèmes de convictions existants et encourager de nouvelles 
découvertes et la formulation de nouvelles idées3. 

Fleck proposait que tous les participants à un collectif de  
pensée aient partagé l’appropriation de l’expérience et des théories; 
par conséquent, les changements dans le savoir sont le plus probables 
pendant les périodes de confusion, quand la dissonance expose les 
différences entre des systèmes de convictions contradictoires et qu’elle 

finit par produire de nouveaux styles de pensée pour remédier aux 
incohérences perçues4. Il faut souligner que, dans le contexte canadien, 
l’absence de changement évolutif structuré et progressif au sein des 
ensembles de connaissances peut parfois révéler l’influence écrasante 
de collectifs de pensée formés par des praticiens militaires alliés du 
Royaume-Uni ou des États-Unis. 

Semblablement à Fleck, le théoricien Thomas Kuhn mettait 
l’accent sur les relations existant dans et entre les groupes profes-
sionnels, qu’il estimait nécessaires à la création et à la migration des 
connaissances. Il s’est servi de la notion de paradigme pour inclure les 
communautés de praticiens scientifiques qui partagent des convictions 
communes de même que pour décrire les convictions, ou les théories, 
partagées. Ses réflexions sur les changements de paradigme décrivent 
le processus par lequel les praticiens modifient les paradigmes qui 
leur fournissent leurs cadres mentaux. Kuhn a proposé qu’au fil du 
temps, des anomalies apparaissent graduellement, que l’on ne peut 
expliquer avec le paradigme existant, avec la science « normale », et 
que ces anomalies suscitent de nouvelles recherches et la reconstruction 
éventuelle du domaine d’une manière axée sur un besoin de rendre 
compte de l’irrégularité préalablement inexplicable5. Kuhn croyait que 
les paradigmes étaient nécessaires pour orienter la recherche, et que 
le véritable signe qu’une science est parvenue à maturité réside dans 
une transformation continue d’un paradigme à l’autre à la faveur de 
changements successifs produits par des révolutions scientifiques6. 
Il croyait également qu’à mesure que les nouveaux paradigmes, 
ou écoles de pensée, s’implantaient et se faisaient des adeptes chez 
les praticiens, les anciens paradigmes et communautés de pratique 

Collège des Forces canadiennes, Toronto.
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disparaissaient. Les revues spécialisées, les activités de groupes de 
praticiens et la demande de programmes d’études professionnels 
particuliers, tels que ceux offerts dans les collèges d’état-major, vont 
de pair avec l’adoption de nouveaux paradigmes7. 

Le rôle des collèges d’état-major

Le contenu des études militaires professionnelles est relié à ces 
idées. Si l’on veut comprendre comment un pays interprète 

la guerre et les autres conflits, on doit comprendre l’éducation 
professionnelle que les forces armées de ce pays reçoivent. Il est 
essentiel de bien saisir en quoi consiste cette dernière, car elle 
façonne les activités des forces armées du pays en fournissant à 
celles-ci des paradigmes pour interpréter la guerre et les autres 
conflits. La composition et la provenance d’une telle éducation 
jouent un rôle important dans l’acquisition des compétences 
militaires spécialisées qui permettent à la profession des armes 
d’exécuter sa fonction première, soit le recours structuré à la 
violence au nom de l’État8. Les forces militaires du Canada ont 
adopté trois paradigmes discernables quant à la matière utilisée 
dans la formation militaire professionnelle qu’elles destinent à leurs 
membres. Ces paradigmes sont issus de l’influence des pays alliés 
et de l’expérience des conflits observées depuis le XIXe siècle. La 
création et la manifestation de ces paradigmes dans l’éducation des 
états-majors canadiens découlent de l’influence britannique, puis 
canadienne et, plus récemment, américaine.

Il serait inexact de conceptualiser les collèges d’état-major comme 
étant simplement des établissements techniques militaires. Ces col-
lèges offrent plutôt des programmes holistiques, tout en mettant 
l’accent sur les aspects professionnels de la profession des armes : 
l’empirisme, l’administration et les connaissances spécialisées9. Les 
collèges d’état-major procurent aussi aux stagiaires l’occasion de nouer 
des relations avec d’autres praticiens militaires, tant des instructeurs 
que d’autres stagiaires. Les relations professionnelles créées de cette 
façon comprennent aussi des partenaires membres des alliances et 
des coalitions qui envoient des instructeurs et des stagiaires dans les 
établissements les uns des autres. Cette collectivité transnationale10 
crée des liens qui facilitent la transmission du savoir professionnel 
entre les forces armées d’un même réseau.

On pourrait penser, à l’issue de cette discussion sur les théories 
de l’évolution intellectuelle et sur la relation avec les programmes 
d’études des collèges d’état-major, que l’émergence de nouvelles idées 
concernant le savoir et la pratique militaires se manifesterait sous la 
forme d’un débat vigoureux dans une multitude de forums, publics 
et professionnels. Inversement, l’absence d’un discours proprement 
canadien, conjuguée à l’évolution du savoir dans la profession des 
armes dans notre pays, montre que ces idées ont probablement été 
débattues ailleurs avant que le Canada ne les adopte. 

Les forces armées impériales du Canada – Favoriser 
la Pax Britannica 

Doug  Delaney, Ph.  D., professeur au CMR et ancien  
officier d’infanterie, a récemment publié l’ouvrage intitulé 

The Imperial Army Project: Britain and the Land Forces of the 
Dominions and India, 1902 – 1945, qui explore la relation entre 
les forces militaires canadiennes, principalement l’Armée de terre, 
et celles de l’Empire britannique11. Il examine en détail dans ce 
contexte les liens qui unissaient les dominions à l’Empire. C’était 

là un thème commun chez les soldats professionnels du Canada 
même après la Première Guerre mondiale.

En 1935, le lieutenant-colonel Kenneth Stuart, rédacteur en chef 
de la Revue canadienne de défense et futur chef d’état-major général 
(CEMG) canadien, a rédigé l’ébauche d’un article intitulé « Canada 
and Imperial Defence – The Application of the Principles of Imperial 
Defence » (Le Canada et la défense de l’Empire – L’application des 
principes de la défense de l’Empire) qu’il avait l’intention de publier 
dans la Revue12. Stuart croyait que la responsabilité de la défense de 
l’Empire incombait à chaque pays de ce dernier, du moins en termes 
généraux, et que chaque pays devait être prêt à fournir un « soutien 
mutuel » quand la situation militaire et politique l’exigerait. Il a défini 
le soutien mutuel comme étant une assistance qui pourrait être fournie 
au Royaume-Uni ou à toute autre « partie importante de l’Empire » 
en temps de guerre13.

Les racines de ces discussions remontaient à l’ère édouardienne, 
quand les autorités politiques et militaires de la Grande-Bretagne et 
des dominions se sont réunies au cours d’une série de conférences 
coloniales et impériales pour discuter d’un resserrement de la coo-
pération militaire. En 1907, ces autorités ont adopté une résolution 
sur la création d’un état-major général impérial pour coordonner et 
conseiller les forces terrestres de l’Empire par l’intermédiaire de sec-
tions locales établies dans les pays membres. L’engagement pris à la 
conférence de 1909 de normaliser autant que possible l’équipement, 
les organisations et les modes de fonctionnement des forces armées 
de la Grande-Bretagne, de l’Inde et des dominions a lui aussi favorisé 
davantage la coopération au sein de l’Empire. L’historien militaire 
canadien George Stanley fait valoir que les accords de 1909 n’avaient 
qu’un seul but : « Le milicien canadien doit devenir identique au soldat 
anglais en ce qui a trait aux armes, à l’instruction, à l’équipement et 
à la façon de penser14. » Ces conférences se sont poursuivies pendant 
tout l’entre-deux-guerres, sous la forme d’un forum de discussion sur 
la défense de l’Empire, parmi toute une gamme d’autres questions, et 
l’État-major général impérial (EMGI) a fait de son mieux pour projeter 
son influence dans tout l’Empire.

Les collèges d’état-major étaient essentiels pour former des 
officiers d’état-major qualifiés ainsi que pour créer, mettre en appli-
cation, parfaire et préserver le savoir professionnel spécialisé. Le 
Canada avait besoin d’officiers d’état-major dûment formés pour 
sa Force permanente; par conséquent, à partir de 1903, le domi-
nion envoyait des officiers triés sur le volet au British Army Staff 
College, à Camberley, où ils recevaient une formation jusqu’au niveau 
de l’officier d’état-major général I (GSO I). Dans le système des 
postes d’état-major de l’époque, l’officier d’état-major général du 
niveau le moins élevé était un GSO III, qui possédait normalement le 
grade de capitaine, et qui assistait les titulaires de postes supérieurs. 
Habituellement, un GSO II détenait le grade immédiatement supérieur, 
et c’était ordinairement un major chargé d’une portion de l’état-major 
ou appuyant un officier d’état-major d’un grade supérieur. Au niveau 
le plus élevé, soit celui de GSO I, les postes étaient occupés par des 
lieutenants-colonels, mais ce pouvait être des officiers d’un grade plus 
élevé, selon la taille de l’organisation. La liste des effectifs de la Milice 
de 1914 montre que huit officiers en activité de service avaient reçu 
leur diplôme du collège d’état-major et que quatre autres étaient en 
train de terminer leur instruction15. La matière enseignée aux collèges 
d’état-major créait chez les praticiens une compréhension commune 
de la façon dont une organisation militaire (ou ses composantes) 
devait fonctionner dans un monde chaotique. Au début du XXe siècle, 
une partie de cette matière avait été formellement codifiée pour les 
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armées de l’Empire, dans les Field Service Regulations (Règlement 
du service en campagne) de 1909. Les Canadiens ont accepté que 
les Britanniques leur fournissent les lignes directrices, les procédures 
opérationnelles et les principes concernant les questions militaires. 
Ils avaient aussi accepté les ententes de coopération établies aux 
conférences impériales. En outre, la petite taille de la Milice cana-
dienne militait contre la création d’un système d’éducation canadien 
distinct pour l’état-major, ou d’un collège d’état-major strictement 
canadien; et cela n’aurait pas été favorable à la coopération au sein de 
l’Empire. Le lieutenant-colonel H.D.G. (Harry) Crerar, qui allait plus 
tard devenir chef d’état-major général (CEMG) et commandant de la 
Première Armée canadienne pendant la Seconde Guerre mondiale, 
n’était pas le seul à penser qu’il ne pouvait « [...] imaginer une pire 
entrave à l’assimilation pratique des forces militaires de l’Empire que 
de voir chaque dominion établir son propre collège d’état-major16 » 
[TCO]. L’idée implicite était qu’un collège d’état-major national 
indépendant aurait donné lieu à une armée nationale distincte, ce qui 
aurait érodé les liens impériaux17.

Le modèle impérial de la Milice canadienne s’est reflété dans les 
armées sœurs plus récentes que cette dernière, soit la Marine royale 
canadienne (MRC), établie en 1910, et l’Aviation royale canadienne 

(ARC), établie en 1924. Ces deux armées 
ont demandé l’aide et les conseils profes-
sionnels de leurs équivalents britanniques, 
soit la Royal Navy (RN) et la Royal Air 
Force (RAF). Les membres de la MRC 
ont fréquenté les institutions de la RN pour 
recevoir leur formation professionnelle 
et suivre des cours de perfectionnement, 
tandis que l’ARC a fait de même auprès 
de la RAF18.

S’il y a eu une initiative canadienne 
digne de mention pendant l’entre- 
deux-guerres, ce fut la fondation,  
en 1923, de la publication professionnelle 
intitulée Canadian Defence Quarterly 
(CDQ, ou Revue canadienne de défense 
à partir de 1971). L’existence de cette 
revue a montré un désir de susciter une 
conversation ou un dialogue sur les ques-
tions de défense19. Le chef d’état-major 
général, le major-général J.H. MacBrien, 
un diplômé de Camberley (1914), avait 
souligné le besoin d’une publication 
militaire au Canada qui viserait « [...] à 
traduire la pensée militaire, à examiner 
d’un œil critique l’orientation de l’évo-
lution des choses militaires et à étudier 
dans une certaine mesure la tendance des 
mouvements mondiaux » [TCO], et la 
CDQ est venue répondre à ce besoin20. 
Un exemple du dialogue intellectuel que 
la Revue a engendré réside dans l’échange 
animé qui a eu lieu en 1939 entre le lieute-
nant-colonel E.L.M. « Tommy » Burns 
(devenu plus tard lieutenant-général et 
commandant de corps d’armée, puis 
officier responsable de la première Force 
expéditionnaire des Nations Unies) et le 
capitaine G.G. (Guy) Simonds (devenu 

plus tard lieutenant-général et chef d’état-major de l’Armée cana-
dienne) au sujet du bon équilibre à maintenir entre les chars et 
l’infanterie dans une division pour obtenir le mieux possible souplesse 
et interopérabilité21. Les deux hommes étaient des diplômés d’un 
collège d’état-major (Simonds avait étudié à Camberley et obtenu son 
diplôme en 1937, et Burns, à Quetta, en 1928)22. Cependant, il importe 
de souligner que, même si cet échange a été cité à maintes reprises, 
il faisait suite à des débats qui s’étaient déjà tenus en Europe23. En 
rétrospective, la CDQ était une publication particulièrement importante 
du point de vue des connaissances professionnelles, car sa mise sur 
pied confirmait qu’il existait peut-être au Canada une « école de pen-
sée militaire » distincte et indépendante de son équivalent impérial24. 
Toutefois, cette prédiction ne s’est concrétisée qu’après la Seconde 
Guerre mondiale, avec l’émergence d’un paradigme distinctement 
canadien dans la formation des officiers d’état-major, par suite des 
expériences vécues par les forces armées canadiennes pendant cette 
guerre. Quoi qu’il en soit, il est évident que, vers la fin des années 1930, 
la CDQ a aidé à susciter et à entretenir une certaine conversation dans 
la collectivité professionnelle de l’armée canadienne, même si, la 
plupart du temps, les discussions reflétaient les liens avec l’Empire25.

Le général « Harry » Crerar juste avant d’aller en France, en 1944.
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Renaissance et déclin

La Seconde Guerre mondiale a suscité un solide mouvement 
en faveur de l’éducation des forces militaires canadiennes et 

elle a influé positivement sur le degré d’introspection profession-
nelle engendré. La Grande-Bretagne n’avait pas les moyens de 
soutenir l’instruction et l’entraînement d’une armée canadienne 
devenue beaucoup plus grande, et c’est ainsi que des institutions 
nationales ont été mises sur pied pour répondre au besoin. En 
outre, la discussion qui a eu lieu après la Seconde Guerre mon-
diale au sein du Comité des chefs d’état-major a semblé indiquer 
qu’entre 1939 et 1945 avait existé un manque d’interopérabilité 
entre la MRC, l’Armée canadienne (AC)26 et l’ARC. Cette lacune 
a été attribuée à l’adoption d’une perspective axée sur « une seule 
armée ». Par conséquent, la forme qu’allait prendre dans l’avenir 
la formation des militaires professionnels canadiens a fait l’objet 
d’un débat en novembre  1945. Ces délibérations interservices 
étaient centrées sur la nécessité perçue d’une éducation unifiée 
plutôt que distincte dans chaque armée. À la faveur de cette 
discussion, il a été décidé que les armées continueraient à former 
leurs officiers d’état-major subalternes et intermédiaires. Malgré 
tout, la nécessité d’une formation d’état-major conjointe qui serait 
donnée aux officiers supérieurs a été mise en lumière27. On a plus 
tard répondu à ce besoin, mais à un niveau plus élevé que celui 
envisagé à l’origine, et c’est ainsi que le Collège de la Défense 
nationale (CDN) a été fondé trois ans plus tard28. À la lumière de 
cette discussion tenue immédiatement après la Seconde Guerre 
mondiale, on peut voir que les chefs d’état-major des diverses 
armées admettaient que l’éducation militaire professionnelle 
devait inclure les connaissances acquises pendant cette guerre. 
Cette compréhension de la nécessité d’inclure ces leçons a ensuite 

influé sur le contenu du programme d’études des 
collèges de l’AC et de l’ARC. Tout au long des 
années de l’après-guerre, la MRC a répondu à 
son besoin en officiers d’état-major en envoyant 
un petit nombre d’étudiants à ces collèges ainsi 
qu’au Royal Navy Staff College à Greenwich29.

Dans une certaine mesure, il semble que la 
coopération entre armées après la guerre a été 
déterminée par l’ARC, dont la correspondance 
pendant et après la Seconde Guerre mondiale 
a montré qu’elle sollicitait vigoureusement la 
participation de la MRC et de l’AC à ses cours 
d’état-major de guerre. L’Armée de terre menait 
aussi des activités semblables, mais il n’existe 
pas de sources principales aussi approfondies sur 
le même sujet. On pourrait sans doute attribuer 
ces initiatives à la coopération étroite avec l’Em-
pire dans le système des collèges d’état-major de  
l’armée avant la guerre30.

D’un autre côté, les origines de la formation 
d’état-major dans l’ARC remontent au plus récent 
Collège de la RAF, à Andover31. Une bonne partie 
du premier programme d’études de la RAF était de 
nature générale et mettait l’accent sur la formation 
d’officiers soucieux de progresser et aptes à utiliser 
l’aviation militaire britannique nouvellement créée. 
Le premier commandant du RAF Staff College, 
l’Air Commodore H.R.M Brooke-Popham, qui 
deviendra plus tard commandant suprême des forces 

Le lieutenant-général « Tommy » Burns, officier général commandant du 1er Corps 
canadien, consulte une carte en route vers Rimini, en Italie, le 23 septembre 1944. 

(De gauche à droite) le lieutenant-général Guy Simonds, le feld-maréchal Bernard Montgomery, 
et le général Harry Crerar en consultation.
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britanniques en Extrême-Orient, a fait observer que le programme 
d’études était conçu pour « [...] amener les officiers à lire et à penser 
régulièrement, et non [...] à acquérir une multitude de détails32 » [TCO]. 
On pourrait soutenir que cette approche intellectuelle souple et straté-
gique, combinée aux besoins continus d’opérations terre-air (parfois 
appelées, au début, « air-sol »)33, interarmées34 et interalliées35 au cours 
de la Seconde Guerre mondiale, a suscité le désir d’intégrer d’autres 
armées autant que possible dans le programme des cours d’état-major 
de guerre de l’ARC, qui a commencé en 194336. Les programmes 
d’études du temps de guerre mettaient fortement l’accent sur la 
compréhension de ceux avec qui les officiers devraient fonctionner 
et de ceux qu’ils devraient combattre. 

Par conséquent, même si, pendant la Seconde Guerre mondiale, 
chacun des deux Cours d’état-major de guerre était offert et suivi par 
certains instructeurs et stagiaires appartenant à l’autre armée et que 
la matière enseignée concernait cette autre armée, l’ARC – en raison 
de la nature de ses opérations qui allaient des missions stratégiques 
aux interventions tactiques, dans une perspective multi-services et 
multinationale – suivait une philosophie de l’éducation professionnelle 
beaucoup plus intégrée et polyvalente. Il ne s’agissait pas d’une vision 
de l’éducation axée sur une seule armée. À la fin de la Seconde Guerre 

mondiale, l’ARC a commencé à concevoir pour l’avenir 
des cours plus longs qui comportaient d’importants seg-
ments concernant le savoir interservices, la coopération 
terre-air et les opérations multinationales. Les premiers de 
ces cours plus longs ont été donnés immédiatement après 
la guerre, en octobre 1945. Au début, ils duraient six mois, 
mais en 1948, les cours d’état-major ont été prolongés 
de quatre mois. Ces cours de dix mois de l’ARC ont été 
offerts jusqu’en 1966, année où l’unification imminente 
des armées canadiennes en une seule force militaire a 
donné lieu à des cours de transition vers l’établissement 
interservices nouvellement créé, à savoir le Collège des 
Forces canadiennes (CFC)37.

Après la Seconde Guerre mondiale, l’AC a mis sur 
pied un cours d’état-major annuel de dix mois38. Son but 
était le même que celui des cours d’état-major de guerre 
et que de ceux donnés dans les collèges d’état-major avant 
la guerre; il était défini étroitement mais précisément 
comme étant de « [...] former des officiers de deuxième 
niveau [GSO II] destinés à servir dans les formations 
de campagne et statiques39 » [TCO]. Cette durée de dix 
mois correspondait à celle des cours donnés dans d’autres 
collèges d’état-major du Commonwealth, mais entre 1959 
et 1965, le cours de l’AC a fini par durer près de deux 
ans en raison du désir d’enseigner tous les aspects de 
la guerre tant nucléaire que classique. Cependant, avec 
l’unification des Forces armées canadiennes en 1966, la 
durée du cours a été ramenée à dix mois, et ce, jusqu’en 
1973, année où la restructuration finale de l’éducation des 
officiers d’état-major s’est soldée par l’intégration des 
stagiaires de l’AC dans le système de perfectionnement 
professionnel des Forces canadiennes, en ce qui concer-
nait ce niveau de la formation de ces officiers. Malgré ce 
changement, une version du cours d’état-major de l’AC 
destinée aux officiers subalternes a persisté à partir de 
1974 et elle existe encore aujourd’hui40.

Les stagiaires de la MRC qui assistaient aux cours 
d’état-major de l’ARC en appréciaient la valeur professionnelle. En 
1945, le capitaine de corvette J.E.M. Hoare, membre de la Réserve de 
volontaires de la Marine royale canadienne (RVMRC), qui suivait un 
cours d’état-major de guerre de l’ARC, a déclaré : « Mes collègues 
ici forment un bon groupe, et le cours en vaut vraiment la peine41 » 
[TCO]. En 1955, la MRC a demandé d’autres places à l’ARC42. Le 
Collège d’état-major de l’ARC a continué d’encourager la participation 
de la MRC et, en 1957, celle-ci a décidé de choisir cet établissement 
en priorité pour former ses officiers d’état-major43. En 1965, la MRC 
profitait d’un certain nombre de possibilités offertes par l’ARC en 
matière de formation professionnelle44.

Cela peut sans doute être attribué à la façon dont l’ARC envisa-
geait l’éducation militaire professionnelle. Dans les années qui ont 
suivi la Seconde Guerre mondiale, l’ARC avait adopté une philosophie 
d’éducation holistique pour doter les officiers de toutes les compétences 
dont ils auraient besoin tout au long de leur carrière. Cette structure 
éducationnelle s’apparentait au concept de l’« Université de l’Air » 
formulé par l’United States Air Force45. Dans les années 1960, elle 
comprenait la supervision assurée par le Commandement de l’ins-
truction de l’ARC, un quartier général du Collège de la force aérienne 
installé au Collège d’état-major de l’ARC, le Collège d’état-major, 

Le maréchal en chef de l’Air Robert Brooke-Popham avec le général Archibald Wavell  
en Extrême-Orient, en 1941.
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l’École d’état-major de l’ARC, qui servait à qualifier les officiers 
destinés à commander un escadron, et une École de perfectionnement, 
qui permettait aux diplômés de l’École d’état-major de l’ARC de se 
qualifier en vue d’être admis au Collège d’état-major46.

Pendant ce temps, les discussions se poursuivaient sur le regroupe-
ment des trois armées et de leurs systèmes d’éducation professionnelle. 
On a convenu que l’intégration donnerait lieu à des états-majors 
mixtes composés d’officiers de la marine, de l’armée et de l’aviation 
qui auraient tous besoin de comprendre en quoi consistaient les opé-
rations interarmées. Par conséquent, l’établissement d’un système 
d’éducation interarmées importait pour tous. En décembre 1964, 
donc, le vice-chef d’état-major de la Défense (VCEMD) a ordonné 
d’entreprendre une étude « [...] pour cerner les besoins d’instruction 
des officiers d’état-major des trois armées, en vue d’introduire un 
cours d’état-major intégré en septembre 196647 » [TCO].

En 1965, le groupe de travail du VCEMD a produit un court 
rapport sur l’avenir de l’éducation que les Forces canadiennes don-
neraient à leurs futurs officiers d’état-major. Ce rapport a signifié 
la fin des collèges d’état-major d’armée. Les autorités ont jugé que 
le Collège d’état-major de l’ARC était celui qui offrait le meilleur 
modèle pour établir un système d’éducation professionnelle dirigé 
par une entité centrale. En 1966, il est donc devenu le Collège des 
Forces canadiennes. L’objectif de cette nouvelle organisation était de 
créer un Système de perfectionnement complet destiné aux officiers 
de tous les éléments des Forces canadiennes48.

La discussion professionnelle s’atténue

E  n l’absence d’une doctrine interarmées et par suite du  
  démembrement de ce qui avait été un florissant système d’édu-

cation militaire professionnelle canadien, le Canada s’est tourné 
vers les États-Unis, qui avaient supplanté la Grande-Bretagne en 
tant que principal allié de notre pays. Les effets de l’utilisation de 
sources américaines pour la doctrine et l’éducation sont discernables 
dans la directive adressée au personnel d’instruction du CFC en 
1977 au sujet du programme d’études. L’atelier sur le processus de 
planification interarmées américain (JPP) abordait une question sur 
la pertinence d’apprendre la procédure de planification d’une armée 
étrangère. Les notes fournies pour guider l’instructeur soulignaient 
que l’atelier était conçu pour amener les stagiaires à la conclusion 
qu’étant donné l’absence d’un système canadien correspondant, le 
processus américain constituait l’option à retenir49.

Bien que les cours offerts par les collèges d’état-major de l’AC et de 
l’ARC aient été créés à partir du savoir canadien douloureusement acquis 
au cours des années de guerre, les programmes d’études ont conservé 
des éléments hérités des Britanniques et ils ont aussi absorbé un contenu 
américain de plus en plus considérable. Une partie de cette alchimie 
héritée d’ailleurs a été perdue dans les années 1970. En l’absence d’un 
savoir militaire professionnel interarmées canadien, après l’unification, 
on s’est servi de celui des États-Unis. À titre d’exemple, citons l’adoption 
et l’enseignement, en 1995, du concept de « niveau opérationnel de la 
guerre » extrait textuellement de la doctrine américaine sans que l’on 

Des membres de l’escadron « A », The Royal Canadian Dragoons, s’arrêtent pour manger et discuter avec les villageois durant une patrouille près  
de Mataban, en Somalie, en 1993.
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Des nuages de fumée s’élèvent au-dessus de Manhattan au moment où les tours jumelles du World Trade Center à New York s’effondrent, le 11 septembre 
2001. Plus de 3 000 personnes ont été tuées lors des attentats du 11 septembre, y compris celles tuées lors de la frappe du Pentagone et les occupants 
de l’avion détourné.
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en discute ou comprenne vraiment les conséquences50. Il en est résulté 
une force canadienne unifiée qui ne « possédait » pas certains aspects 
de son propre savoir professionnel, ce qui a eu un effet proportionnel 
sur la cohérence de ses capacités professionnelles.

Les incidents survenus en Somalie ont entraîné la mise sur 
pied de la Commission d’enquête sur le déploiement des Forces 
canadiennes (FC)51 en Somalie (1993-1997). Certains de ses résultats 
se rapportaient à l’éducation scolaire et professionnelle. À la fin des 
années 1990 a été diffusée une directive ministérielle qui a accru les 
exigences auxquelles les officiers devaient satisfaire sur le plan sco-
laire et qui a élargi le cadre de l’éducation militaire professionnelle. 
C’est ainsi qu’a été formé un corps d’officiers « diplômés » et que 
les exigences professionnelles ont été renforcées. Le vide créé dans 
le système d’éducation militaire professionnelle par la fermeture du 
Collège de la Défense nationale à Kingston, en 1994, a entraîné, en 
1998, l’approbation et la mise sur pied du Cours supérieur des études 
militaires (CSEM) et du Cours des études stratégiques nationales 
(CESN) au Collège des Forces canadiennes, à Toronto. Ces deux cours 
distincts ont depuis été amalgamés pour former le Programme d’études 
nationales de dix mois pour les officiers supérieurs. Les leaders de 
niveau intermédiaire étaient formés grâce à ce qui était alors le Cours 
de commandement et d’état-major du Collège des Forces canadiennes, 
qui a été refondu pour devenir le Programme de commandement 
et d’état-major interarmées. Du côté de l’Armée de terre, qui avait 
son collège d’état-major à Kingston, le Cours de commandement et 
d’état-major de la Force terrestre canadienne, qui durait cinq mois et 
qui était destiné, après 1972, aux officiers subalternes, est devenu le 

très abrégé Cours sur les opérations de l’Armée de terre. La Marine et 
la Force aérienne ont pris des mesures pour revitaliser le perfection-
nement professionnel des officiers au cours du premier segment de 
leur carrière. En outre, ces changements ne se limitaient pas au corps 
des officiers; le Programme de perfectionnement professionnel des 
militaires du rang (MR), créé en 2003 à Saint-Jean (Québec), mettait 
l’accent sur l’éducation professionnelle générale des sous-officiers, 
non liée au service militaire ou à une spécialité particulière. Pendant 
toute cette période de réforme de l’éducation, les autorités ont pris des 
mesures pour que tous les officiers possèdent un diplôme de premier 
cycle et aient accès, au besoin, à un programme d’études supérieures. 
Tout cela visait à faire en sorte que les dirigeants des FAC acquièrent 
les capacités intellectuelles voulues pour faire face aux complexités 
de l’environnement de sécurité du XXIe siècle. 

En dépit de cette intention, ces initiatives n’en étaient encore qu’à 
leur premier stade ou elles n’avaient pas encore été mises en œuvre 
quand le Canada est intervenu en Afghanistan. Les attentats terroristes 
du 11 septembre ont fourni au gouvernement du Canada l’impulsion 
qu’il lui fallait pour rétablir ses titres de créance en matière de défense 
et de sécurité auprès des Américains en leur offrant sa contribution 
militaire à l’opération Enduring Freedom. Sciemment ou non, le 
Canada est devenu lié à un engagement qui s’est inexorablement 
accru avec le temps et qui l’a associé plus inextricablement à son allié 
américain. Comme l’adoption de la dimension opérationnelle de la 
guerre, notre emploi de la doctrine anti-insurrectionnelle américaine 
en Afghanistan montre la prédominance continue de l’influence des 
États-Unis sur la profession des armes au Canada.
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Conclusion

« N ous volons des notions à d’autres pays parce qu’elles 
nous paraissent « géniales » ou qu’elles ont donné de bons 
résultats lors d’une guerre antérieure, et nous les assimilons 
dans notre doctrine sans avoir jamais élaboré les fondements 
nécessaires (base intellectuelle, expérience, compréhension, 
etc.), de sorte qu’elles n’y sont jamais intégrées convenable-
ment [...]52 » [TCO].

~Courriel d’un officier supérieur canadien, 2017

Cet extrait d’un courriel récent résume le cœur du problème. 
Les FAC ne s’interrogent pas judicieusement sur les connais-

sances dont la profession des armes a besoin au Canada. Les 
modifications apportées au savoir professionnel ne portent pas 
les marques d’un changement de paradigme. Ludwik  Fleck et 
Thomas  Kuhn ont tous deux souligné le rôle de praticiens aux 
opinions concordantes dans la propagation du savoir. Comme 
professionnels partageant les mêmes vues, les militaires canadiens 
ont, avant la Seconde Guerre mondiale et au cours des années 
écoulées depuis l’unification, adopté le point de vue de leur 
principal allié en ce qui concernait les questions professionnelles. 
Cette assimilation inconditionnelle d’une perspective étrangère a 
eu des incidences correspondantes et continues, non seulement sur 
l’éducation professionnelle des militaires canadiens, mais, aspect 
plus important, sur les approches intellectuelles utilisées par leurs 
dirigeants et commandants supérieurs pour planifier des activités 
militaires en réponse à des directives nationales et pour déterminer 
effectivement la façon canadienne de faire la guerre53.

L’expression militaire « laissé hors de la bataille » désigne la pro-
portion des effectifs d’une unité délibérément exclue des opérations très 
risquées, effectifs qui, si le pire devait se produire, seraient les éléments 

sur lesquels l’unité fonderait sa reconstitution. Il est évident, à la lecture 
des revues professionnelles telles que la Revue militaire canadienne, à 
la lumière des discussions menées par courriel et sur les médias sociaux 
et à la faveur d’autres interactions, que le désir d’entretenir un débat 
professionnel existe, mais que les chefs supérieurs doivent le rendre 
opérationnel, et par « chefs supérieurs », j’entends les officiers généraux 
ainsi que les adjudants-chefs et les premiers maîtres de 1re classe des 
FAC. Ils ne sont pas uniquement des chefs institutionnels, mais aussi les 
« gardiens de la profession des armes ». Leur participation active à la 
discussion professionnelle et publique pourrait être grandement accrue 
et elle donnerait ainsi un exemple que tous pourraient suivre. De plus, il 
importe de promouvoir une compréhension commune du savoir militaire 
canadien et des structures intégrées qui encouragent une telle réflexion 
et une telle diffusion des connaissances tout au long d’une carrière54.

Sans une revitalisation du dialogue dans les milieux publics et  
militaires, les FAC continueront de puiser leur compréhension 
des concepts professionnels chez leurs principaux alliés. Comme 
Bill McAndrew, historien canadien et vétéran de la guerre de Corée, 
l’a fait observer quand les Forces canadiennes ont adopté sans hésiter 
la vision américaine de la dimension opérationnelle de la guerre, en 
1995 : « Essayer d’absorber telles quelles des doctrines étrangères 
serait aussi stérile que de transplanter des plantes tropicales dans la 
toundra55 » [TCO].

Le présent article est respectueusement dédié à la mémoire de 
Bill Bentley, Ph. D., MSM, CD qui a consacré de nombreuses années 
de sa vie à l’amélioration du perfectionnement professionnel au sein 
de la profession des armes, au Canada.

Je remercie Lindsay M. Coombs de l’aide qu’elle m’a fournie 
au stade de la révision du présent manuscrit.

Fight to Win ~ 1er Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light infantry en action dans le district de Panjway en Afghanistan à l’été 2006.
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À la défense de la victoire : réplique à l’article du 
brigadier-général Carignan intitulé « La victoire 
comme objectif stratégique »

Le capitaine John Keess s’est enrôlé dans les Forces armées 
canadiennes en 2005 comme officier d’infanterie. Il a obtenu un 
baccalauréat en études militaires et stratégiques, au Collège mili-
taire royal du Canada, et une maîtrise en histoire, à l’Université du 
Nouveau-Brunswick. À l’obtention de sa commission, il s’est joint au 
Royal Canadian Regiment et il habite actuellement dans la région 
d’Ottawa. Ses écrits ont déjà été publiés dans l’International Journal 
et la Revue militaire canadienne.

Introduction

D
ans son numéro du printemps 2017, la Revue 
militaire canadienne (RMC) a publié un article 
du brigadier-général  Jennie Carignan intitulé 
«  La victoire comme objectif stratégique  : un 
concept ambigu et contre-productif pour le haut 

commandement1  ». Il s’agit d’un article énergique et bien écrit 
dans lequel l’auteure affirme que la victoire militaire, en son 
sens traditionnel, correspond à un concept désuet et que le fait 
de continuer de l’entretenir entraînera plusieurs défis tactiques, 
opérationnels et éthiques risquant d’obscurcir un succès important. 

Afin de surmonter ces obstacles mentaux, elle soutient qu’il nous 
faudra abandonner d’anciens modes de pensée – en particulier, les 
analyses clausewitziennes – et mettre plutôt l’accent sur « la réali-
sation de la paix » et non sur la quête de la victoire. Pour appuyer 
sa thèse, elle cite le professeur Marc Imbeault du Collège militaire 
royal Saint-Jean et des études de cas concernant le Vietnam et 
l’Afghanistan. Bien que l’article soit bien écrit et qu’il témoigne de 
courage, je crois que son auteure a fondamentalement tort et qu’il 
s’inscrit dans un cadre de pensée plus large qui a cours dans les 
organisations militaires occidentales et qui a dévalué l’application 
concentrée de la force physique par ces organisations en faveur 
de notions plus vagues axées sur les « effets ». Ce faisant, nous 
avons embrouillé de nombreuses questions importantes sur les 
limites et les impératifs de l’application de la force; nous avons 
essentiellement transformé la théorie, qui est censée simplifier les 
notions complexes, en quelque chose qui renforce la complexité.

Dans le présent article, je ferai valoir que, même si le caractère 
de la guerre change, sa nature reste la même. En outre, la nature de la 
guerre fait de la victoire militaire une condition préalable au succès 
stratégique. À la lecture de l’article du général Carignan, quatre grandes 
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objections nous viennent à l’esprit : tout d’abord, elle présente tout à 
fait sous un faux jour les écrits de Clausewitz; ensuite, elle caractérise 
mal les campagnes exemplaires sur lesquelles elles fondent sa thèse; 
troisièmement, les exemples fournis par l’histoire ne confirment pas 
son affirmation selon laquelle l’accent mis sur la victoire entraîne 
un comportement contraire à l’éthique; enfin, ce qu’elle propose en 
remplacement de la victoire militaire, à savoir la réalisation de la 
paix, n’est pas un moyen réaliste d’employer et d’organiser une force 
militaire. La première objection a été examinée en profondeur et avec 

précision par Bill Bentley, Ph.D., dans le numéro de l’été 2017 de la 
RMC. Par conséquent, je me concentrerai sur les trois autres. Il se 
peut que la victoire ne soit jamais finale, mais il n’y a aucun succès 
sans elle. En examinant le contraste entre les éléments persistants 
de la guerre – sa nature – et les moyens avec lesquels on la mène 
actuellement – son caractère –, je montrerai que la poursuite de la 
victoire doit demeurer au centre même de notre pensée.

La victoire au cours de l’histoire : la guerre du 
Vietnam comme étude de cas

« Un contre dix sur le plan stratégique, dix contre un sur  
le plan tactique. »

~ Mao Zedong2

Le brigadier-général Carignan emploie l’exemple de la Seconde 
Guerre d’Indochine3 pour montrer pourquoi la victoire mili-

taire n’importe pas. L’expérience américaine au Vietnam, comme 
on la comprend généralement en Occident, semble appuyer l’idée 
que l’équilibre militaire n’a aucune pertinence. Après plus d’une 
décennie de combats intenses, le régime de Saïgon soutenu par 
l’Ouest a perdu la guerre aux mains des forces communistes. 

Des années plus tard, le général Carignan souligne qu’à peine 
cinq jours avant la chute de Saïgon, un officier américain a 
confronté un homologue nord-vietnamien pour faire valoir que 
les États-Unis (É.-U.) n’avaient perdu aucune bataille tactique, 
mais son sage adversaire a simplement répondu que cela n’avait 
pas d’importance4. C’est là un épisode instructif. D’une part, la 
victoire semble inutile – la défaite totale des forces communistes 
lors de l’offensive du Test quelques années plus tôt semble dénuée 
d’importance5. Si les Américains et les Sud-Vietnamiens avaient 
conservé le terrain, mais perdu la guerre malgré tout, notre défi-
nition conventionnelle du succès militaire devient-elle sûrement 
futile au point d’être stérile?

D’autre part, cette conversation a eu lieu cinq jours avant la 
chute de Saïgon, alors que les chars communistes roulaient dans les 
rues, appuyés par des lignes de communication fiables. La fameuse 
« piste Hô Chi Minh » n’était pas une véritable piste et ne portait 
pas ce nom. Cet axe d’approvisionnement stratégique appelé aussi 
« piste de Truong Son », ou route 559, était principalement entretenu 
par des soldats en uniforme de la force régulière qui conduisaient 
des camions bien camouflés et bénéficiaient d’impressionnantes 
réalisations du génie militaire. Arrêter le flux des approvisionne-
ments à travers l’Indochine constituait principalement un problème 
technique – en effet, les forces aériennes américaines n’arrivaient pas 
à attaquer avec succès les colonnes d’approvisionnement circulant la 
nuit sous une couverture végétale dense6. Ces problèmes n’avaient rien 
de nouveau : Marmont a échoué de la même façon quand il a tenté 
de couper les voies d’approvisionnement stratégique de Wellington 
à travers le Portugal au cours de la Guerre péninsulaire en 1810, et 
les forces de l’Axe ont eu autant de mal à enrayer l’acheminement 
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de matériel jusqu’aux forces de Montgomery en Égypte, en 1942. 
Alors, tout comme au Vietnam, la réussite n’a pas été obtenue par des 
guérillas rusées, mais par des campagnes classiques bien planifiées, 
bien dirigées et bien approvisionnées qui avaient la victoire pour but 
ultime. Pourtant, le fait demeure que les Nord-Vietnamiens ont bel 
et bien réussi à vaincre un adversaire d’une envergure beaucoup plus 
grande et doté de technologies beaucoup plus avancées. Comment 
cela a-t-il pu se produire? 

La relation entre la victoire militaire et le succès stratégique 
au Vietnam est exprimée le mieux par l’entremise des concepts de 
Clausewitz concernant la « polarité » et la « troisième interaction », 
qui montrent que différents combattants au cours d’un conflit peuvent 
avoir des moyens, des motivations et des buts différents. Les interac-
tions complexes de ces facteurs contribuent largement à déterminer 
la signification du terme « victoire ». Dans l’ouvrage De la guerre, la 
polarité est définie comme étant la relation entre deux buts opposés : 
la polarité parfaite correspond à un jeu à somme nulle, c’est-à-dire 
que les buts d’un adversaire sont précisément à l’inverse de ceux de 
l’autre, alors que, dans de nombreux conflits, les combattants ont 
des buts différents, mais pas nécessairement opposés. Pour illustrer 
la polarité, pensons à la résistance que les Chinois ont opposée aux 
occupants japonais dans les années 1930 et 1940. Les communistes et 
les nationalistes se détestaient singulièrement, mais ils partageaient un 
même objectif : chasser le Japon de la Chine. Par conséquent, pendant 
toute la guerre, il a existé entre les deux groupes une polarité mixte 
qui s’est transformée en polarité totale, une fois les Japonais vaincus7.

Le concept du « troisième extrême » dans le contexte duquel 
Clausewitz examine « la tension extrême des forces » fait complément 
à notre discussion sur la polarité. Ici, Clausewitz fait valoir que la 
force des combattants est constituée de deux éléments, leurs moyens 
et leur volonté, ce qui est étroitement lié au motif. Quand l’un des 
adversaires trouve une façon d’appliquer une force plus grande, 
grâce soit à de nouvelles ressources, soit à un retranchement moral, 
ce premier adversaire devrait « théoriquement » inciter l’autre à 
employer une force maximale8. Cependant, il faut tenir compte du 
contexte littéraire : Clausewitz, dont les écrits étaient inspirés par la 
dialectique hégélienne, discute à fond de la limite de la théorie pure 
et il la définit clairement comme une impossibilité, en soulignant en 
particulier que les contraintes politiques nationales influeront sur la 
question de savoir jusqu’où un adversaire est prêt à aller quant aux 
efforts à déployer ou aux pertes à subir pour gagner une guerre9. Nous 
voyons donc que les deux camps opposés dans une guerre peuvent 
avoir des motifs sociopolitiques différents qui façonnent leur effort 
militaire, leurs définitions de la victoire et l’intensité de cet effort. 
La confluence de ces aspects et leurs interactions complexes ont 
énormément joué au Vietnam.

La polarité et le troisième extrême ont été manifestes tôt au 
Vietnam, en particulier pendant la bataille de Diên Biên Phu (1954). 
La garnison française étant encerclée par des forces très supérieures, 
elle a demandé aux É.-U. d’utiliser sa puissance aérienne massive 
pour briser l’encerclement et prendre la relève. À ce moment-là, les 
Américains ont refusé de le faire, car ils hésitaient à s’engager dans 
une guerre terrestre en Asie uniquement pour sauver ce qu’ils croyaient 
être une possession coloniale européenne en déclin10. Cependant, cette 
hésitation s’est dissipée quand les É.-U. ont décidé d’engager des 
forces terrestres et aériennes au Vietnam dans ce qui paraissait être à 
l’époque une lutte purement anticommuniste dans la même région; 
ils ont fini par larguer nettement plus de munitions sur l’ennemi en 
1964 qu’il n’en aurait fallu pour desserrer l’étau qui étranglait Diên 

Biên Phu à peine dix ans plus tôt. Ainsi, la polarité entre les É.-U., 
le Viêt Minh et les forces françaises n’était pas assez complète pour 
inciter les Américains à intervenir directement. Cela allait changer. À 
peine six ans après l’ambivalence politique au sujet d’une intervention 
sous Eisenhower, John F. Kennedy a déclaré ce qui suit :

« À mesure que l’influence française a diminué dans les 
domaines politique, économique et militaire au Vietnam, 
l’influence américaine a grandi constamment. C’est notre 
rejeton : nous ne pouvons ni l’abandonner ni passer outre 
à ses besoins. S’il tombe, victime de n’importe lequel des 
périls qui menacent son existence, que ce soit le commu-
nisme, l’anarchie politique, la pauvreté ou autre chose, les 
États-Unis seront, à bon droit, tenus responsables, et notre 
prestige en Asie diminuera comme jamais auparavant11. » 
[TCO]

C’était un vibrant appel aux armes, mais il ne s’est pas réfléchi 
dans l’engagement américain pris envers le Vietnam. Malgré l’énorme 
quantité de ressources humaines et matérielles fournies (d’après cer-
taines estimations, le nombre de soldats américains aurait largement 
dépassé le demi-million)12, les É.-U. ont toujours limité leur interven-
tion militaire à la défense du Vietnam du Sud, au lieu de rechercher la 
défaite du Nord du Vietnam : essentiellement, ce fut une campagne 
perpétuelle de retenue contre un adversaire hybride déterminé qui, lui, 
n’avait d’autre but que la victoire. Sir Thomas Daly, officier supérieur 
australien pendant la Seconde Guerre d’Indochine, a déclaré ce qui 
suit : « la principale leçon à retenir est qu’on ne doit jamais s’autoriser 
à participer à une guerre que l’on n’a pas l’intention de gagner. Les 
campagnes de retenue sont vaines : elles entraînent des pertes de vie 
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qui sont disproportionnées par rapport aux résultats obtenus13. » [TCO] 
Walter Cronkite avait-il raison de dire que l’expérience sanglante du 
Vietnam devait mener à une impasse et que le fait de considérer que 
la victoire était proche revenait à croire les optimistes qui ont eu tort 
par le passé14? Se peut-il, au contraire, que la victoire, dans quelque 
sens raisonnable que ce soit, n’ait jamais vraiment été une option et 
que l’impasse ait toujours été l’objectif? 

Le général Giáp, commandant des forces nord-vietnamiennes, 
a répondu sans ambiguïté à cette question. Les Nord-Vietnamiens 
avaient beaucoup plus à perdre que les Américains; il leur suffisait 
d’éviter la défaite tant que les Américains ne retireraient pas leurs 
forces conventionnelles supérieures, pour permettre ainsi à l’Armée 
populaire du Nord-Vietnam d’avancer dans le sud du pays. Malgré 
l’image populaire d’un soldat vietnamien habillé comme un guérilléro 
en pyjama et pataugeant dans une jungle pour finalement tomber 
dans une embuscade, voici comment la Seconde Guerre d’Indochine 
s’est terminée : par une avance interarmes décisive menée par des 
forces disciplinées, bien dirigées et bien équipées. En fait, les Nord-
Vietnamiens avaient tenté d’exécuter des assauts conventionnels lors 
du Tet, en 1968, et pendant les négociations de Genève, en 1973, mais 
après avoir échoué, Giáp a décidé de ménager ses effectifs jusqu’à ce 
que l’équilibre des forces lui soit favorable – loin d’être une stratégie 

unique qui empêchait la victoire, son approche ressemblait à 
celle employée par les Romains au cours de la deuxième guerre 
punique (218 à 201 av. J.-C.). Giáp n’a jamais supposé qu’il 
atteindrait son objectif politique sans remporter une victoire 
militaire décisive15. L’histoire de la guerre du Vietnam n’est pas 
un récit édifiant sur la vacuité de la victoire; c’est une leçon sur 
le fait de livrer une guerre sans avoir vraiment l’intention de la 
gagner, et une affirmation de la nature constante de la guerre. 
Cela donne lieu à la question suivante : si l’action consistant à 
mener une guerre longue et non décisive n’est pas efficace du 
point de vue militaire, peut-on conclure qu’elle est contestable 
sur le plan éthique?

La paix par la force : l’éthique de la victoire

« Toute cruauté vient en effet de faiblesse. »
 ~Sénèque16

Un autre argument du général Carignan contre le 
maintien du concept de la victoire en tant que facteur 

d’organisation de la pensée et de la pratique militaire réside 
dans l’affirmation que ce concept entraînera probablement 
un comportement contraire à l’éthique :

« Par conséquent, une fixation sur le concept de victoire 
par le haut commandement serait dommageable pour le 
militaire opérant sur le terrain puisqu’il risquerait de tenir 
pour acquis que la fin (la victoire) justifierait l’emploi de 
moyens inacceptables pour gagner. La notion de victoire 
transcendant tous les niveaux, de la tactique à la grande 
stratégie, peut changer de statut et de signification dans 
le temps et dans l’espace. [...] Si nous poussons encore 
le paradoxe, nous constatons que même si le militaire 
veut agir moralement, gagner à tout prix peut le pousser 
à commettre des atrocités au nom de la victoire ordonnée 
par le haut commandement – que ce soit explicitement 
ou implicitement. [...] Dans son article Le paradigme 
analytique du tortionnaire, le philosophe Marc Imbeault 
explique que plus la cause est juste, plus le but est noble 
et urgent, plus la fin semble justifier les moyens17. »

Fait intéressant, les éléments de preuve utilisés pour justifier 
cette affirmation sont philosophiques et non historiques; un regard 
rapide jeté sur un certain nombre de conflits limités et plus généraux 
ne révèle aucune corrélation entre des objectifs totaux et des actes 
de cruauté de la part des combattants. Prenons, par exemple, les 
objectifs complexes, limités et quelque peu ésotériques poursuivis 
par les combattants au cours de la guerre de Trente Ans (de 1618 à 
1648 apr. J.-C.). Bien que les campagnes aient été souvent menées au 
nom d’objectifs politiques plutôt mineurs et que le conflit s’est soldé 
par un traité complexe qui renforçait sans doute les États concernés, 
les fardeaux – et les cruautés occasionnelles – imposés par les armées 
en maraude ont eu des effets néfastes et souvent brutaux. Il a fallu 
des siècles à certaines des régions dévastées d’Allemagne pour se 
redresser entièrement18.

Comparons ensuite ce comportement caractérisé par des sac-
cages à la conduite des Alliés occidentaux pendant la Seconde Guerre 
mondiale. Les combats ont eu lieu dans bon nombre des mêmes 
territoires que dans les années 1600, mais la substance de la guerre 
était très différente : il s’agissait d’une guerre totale dont l’objet était 
la destruction politique complète d’un des deux camps; cette guerre 
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était livrée sans grandes restrictions. Dans son discours adressé aux 
contingents de la Force expéditionnaire alliée sur son départ, en  
juin 1944, voici ce que le général Eisenhower a dit aux troupes :

« Vous êtes sur le point d’entreprendre la Grande Croisade 
vers laquelle nos efforts ont tendu pendant de nombreux 
mois. [...] En compagnie de nos braves Alliés et de nos 
frères d’armes sur d’autres fronts, vous allez détruire la 
machine de guerre allemande. [...] Votre tâche ne sera 
pas facile. Votre ennemi est bien entraîné, bien équipé et 
aguerri. Il combattra farouchement. [...] J’ai entièrement 
confiance en votre courage, en votre sens du devoir et en 
vos compétences au combat. Nous n’accepterons rien de 
moins que la victoire complète19! » [TCO] [Les caractères 
gras sont ajoutés par l’auteur.]

Il ne s’agissait pas de « combattants » qui visaient à établir la 
paix en un sens abstrait. C’était des guerriers qui allaient détruire 
physiquement une formidable armée qui protégeait un régime qu’ils 
méprisaient, et ils le savaient. Bon nombre d’entre eux avaient vu les 
quartiers bombardés de Londres, ou avaient perdu des amis sur d’autres 
fronts. Mais où était la cruauté généralisée? En dépit des cas locaux 
de représailles envers des civils ou encore de violation du droit des 

conflits armés aux dépens de prisonniers20, il n’y a eu aucune violence 
systématique, et quand des atrocités ont été commises, elles n’ont 
pas été généralisées. Les Alliés ont donné quartier quand on le leur 
demandait et ils ont transporté les blessés dans des camps de prison-
niers de guerre propres et bien construits où les soldats allemands ont 
reçu des vivres et un abri et où, dans bien des cas, ils ont pu travailler 
et étudier bien mieux que dans la Wehrmacht21. Après la guerre, les 
États-Unis ont encouragé les Alliés à abandonner les plans punitifs 
tels que le plan Monnet et le plan Morgenthau, qui auraient eu pour 
effet de « pastoraliser » l’Allemagne. Ils ont plutôt mis en œuvre le 
plan Marshall grâce auquel les Allemands de l’Ouest ont cessé d’être 
rationnés des années avant la population britannique victorieuse22. En 
moins de vingt ans, l’Allemagne – du moins l’Allemagne de l’Ouest 
– est passée du statut d’État paria à celui d’un membre intégré dans la 
communauté européenne, prospère et novateur dans les domaines des 
arts et de l’industrie et animé d’un esprit démocratique. Une transfor-
mation semblable s’est produite au Japon, où les vainqueurs ont fait 
preuve d’une retenue remarquable, malgré le traitement sadique subi 
aux mains de l’Empire japonais par les prisonniers alliés pendant la 
guerre et en dépit de la reddition inconditionnelle exigée par les Alliés.

John Keegan, dans son important ouvrage intitulé Histoire de la 
guerre offre une explication possible de cette relation en apparence 
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Le général Dwight D. Eisenhower, commandant suprême des Forces alliées en Europe, discute avec des parachutistes américains le soir du 5 juin 1944 
pendant qu’ils se préparent pour le saut en Normandie.
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inverse entre un accent mis sur la victoire et un comportement éthique. 
Il fait valoir que la guerre est en fait un phénomène culturel plutôt que 
politique. Le corollaire est que différentes sociétés créent différentes 
forces de combat appliquant des normes différentes. Ainsi, bien que 
les Prussiens très organisés de l’ère napoléonienne se soient sans doute 
être adonnés à de vastes tueries sur le champ de bataille, ils abhorraient 
l’habitude qu’avaient les Cosaques de violer, de piller et de tuer à petite 
échelle pendant qu’ils exécutaient des missions de reconnaissance 
en profondeur en avant de leur armée principale23. La question se 
pose donc de savoir quel genre de culture et d’organisation permet 
le mieux de faire respecter l’éthique chez les soldats : une hiérarchie 
fonctionnaliste ayant des buts clairement définis, ou un groupe peu 
structuré et mal défini poursuivant des buts chimériques? Si nous 
commençons à définir les opérations et l’engagement militaires en des 
termes vagues qui justifient d’interminables déploiements produisant 
très peu de résultats mesurables, préparons-nous mieux les soldats 
à agir dans le respect de l’éthique? Il est tout à fait possible d’avoir 
une conception intellectuelle de la guerre fondée sur la concrétisation 
d’une victoire décisive en y adjoignant des contraintes culturelles 
pour prévenir les comportements immoraux et contraires à l’éthique, 
ce que de nombreux prisonniers de guerre allemands ayant survécu 
à la guerre peuvent attester. En outre, il est plus que probable qu’un 
groupe armé vagabondant à l’infini sans but précis – en se donnant les 
moyens d’agir à sa guise – sera enclin à commettre des actes barbares, 
comme pourrait en témoigner un réfugié ayant échappé à l’un des 
multiples petits conflits indécis ayant cours actuellement. Ces guerres, 
caractérisées au cours de l’histoire par la brutalité des combattants, ont 
suscité en grande partie une soif de cruauté attribuable à un système 
culturel qui ne reconnaissait ni fins ni moyens, comme Imbeault le 
reconnaîtrait (et il en serait de même pour nous).

Existe-t-il des solutions de rechange à la victoire? 
L’Afghanistan et la nature immuable de la guerre

 « Le cours d’une guerre est principalement déterminé par 
des considérations militaires. [...] [l]e chef militaire ne doit 
jamais laisser ses opérations subir l’influence de la politique 
seule. [...] Il ne doit pas se préoccuper de la façon dont les 
autorités politiques utiliseront ensuite ses victoires ou ses 
défaites; c’est à elles qu’il incombe de les exploiter. » [TCO]

 ~Helmuth von Moltke24

L’Afghanistan fournit une étude sur la victoire qui nous 
interpelle. Le général Carignan précise à bon droit que la 

campagne d’Afghanistan demeure un «  succès ambigu  »  : de 
nombreuses victoires militaires locales semblent n’avoir abouti à 
aucun résultat politique tangible. En outre, elle a raconté, à partir 
de son expérience personnelle, que les soldats se sont souvent 
retrouvés à répéter des tâches dangereuses et exténuantes sans 
constater d’effet direct. Ce récit est convaincant, mais si nous 
regardons plus loin, nous devons demander pourquoi la « victoire » 
en Afghanistan semble aussi insaisissable, et non si le concept de 
la victoire en soi est déficient.

La victoire en Afghanistan semble intangible parce qu’elle a été 
à la fois remportée et abandonnée. De multiples projets militaires et 
politiques ayant des buts différents ont été mis en œuvre simulta-
nément : une mission de lutte contre le terrorisme dirigée par les 
Américains et appelée opération Enduring Freedom (Op EF), et une 
mission de reconstruction du pays dirigée par l’OTAN sous le nom de 
Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS). Dans le cas de la 
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mission de lutte contre le terrorisme contre al-Qaïda, après les attentats 
du 11 Septembre, le succès a été ambigu. Dans les mois qui ont suivi 
l’engagement de ressources militaires américaines – surtout des forces 
spéciales et de la puissance aérienne –, une alliance anti-talibane s’est 
emparée de Kaboul, et l’Afghanistan a servi de base d’où a été menée 
une longue et décisive campagne d’action directe contre al-Qaïda. Il a 
fallu du temps, mais l’Op EF a retiré à al-Qaïda la possibilité d’utiliser 
l’Afghanistan comme base pour ses opérations. Bien que ce groupe 
continue d’assurer une présence dans le monde, il est essentiellement 
apatride. Même la qualité de sa revue Inspire, autrefois imprimée sur 
du papier glacé, a diminué à mesure que l’organisation perdait sa base 
ferme à partir de laquelle elle pouvait mener ses opérations25. 

 En 2001, l’organisation semblait omniprésente quand elle a 
attaqué le World Trade Center et le Pentagone et qu’elle a failli frapper 
la Maison-Blanche. En 2011, les recrues devaient payer leur propre 
équipement, et les attaques étaient devenues moins fréquentes et 
moins ingénieuses26. Ce n’est pas parce que nous avons « obtenu la 
paix » en Afghanistan ou ailleurs, mais parce que la mission de lutte 
contre le terrorisme a permis de détruire physiquement les endroits 
où al-Qaïda entraînait ses forces et menait ses activités et, dans de 
nombreux cas, de supprimer des personnes clés dans son système.

La deuxième mission de reconstruction en Afghanistan a été loin 
d’être aussi fructueuse, mais pour comprendre ce manque d’esprit 
de décision, il nous faut tenir compte du caractère limité de cette 
guerre. En 2003, longtemps après la mise en œuvre de l’Op EF sur le 
terrain, la composante européenne de l’OTAN a entrepris de créer la 
Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS). Contrairement 
aux forces de l’Op EF déjà dans le pays, la FIAS a reçu un mandat 

de reconstruction plus vaste dont l’objectif n’était pas de détruire 
al-Qaïda, mais plutôt de remplir la tâche beaucoup plus complexe 
consistant à établir la paix et la sécurité en Afghanistan. La FIAS 
s’est d’abord installée à Kaboul, mais à partir de 2006, elle est aussi 
allée dans le reste du pays. Pendant tout ce temps, cependant, elle 
n’a jamais eu de buts bien définis et atteignables. Tous les pays qui 
la composaient obéissaient à divers impératifs politiques nationaux, 
et les ressources étaient carrément insuffisantes pour lui permettre 
de mener de grandes opérations de combat soutenues27. En 2007, par 
exemple, la FIAS comptait 41 700 soldats, dont 6 500 appartenaient 
aux éléments de soutien nationaux (ESN), afin d’accomplir la mission 
officielle suivante : 

« Mener des opérations militaires dans la zone d’opérations 
assignée pour aider le gouvernement de l’Afghanistan à éta-
blir et à maintenir un environnement sûr avec la participation 
complète des Forces de sécurité nationales afghanes, de 
manière à accroître l’autorité et l’influence du gouvernement, 
à faciliter ainsi la reconstruction du pays et à contribuer à 
la stabilité régionale. » [TCO]

Le mandat était de taille, étant donné surtout la densité existante 
des troupes, soit un soldat tous les dix-huit kilomètres carrés de terrain28. 
En 2010, l’effectif de la FIAS était passé à 130 313 membres, mais 
cela signifiait simplement que, désormais, il y avait un soldat tous 
les cinq kilomètres carrés de terrain29, et cette hausse correspondait à 
une augmentation « temporaire ». En 2012, le nombre de soldats était 
descendu à 102 50830 et en 2014, il n’en restait plus que 28 36031. De 
tels effectifs auraient été suffisants pour lutter contre le terrorisme, 
mais ils étaient loin d’être réalistes pour accomplir une mission de 
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reconstruction aussi vaste. En revanche, le Service de police de la ville 
de New York comptait en 2017 plus de 51 000 membres [y compris 
34 000 agents en uniforme – NDR], dont moins de 1 000 étaient des 
civils32, pour patrouiller dans une ville de 8 millions de personnes dans 
une démocratie occidentale stable. Pourquoi alors a-t-on demandé à 
130 000 soldats de pacifier un pays montagneux, éclaté et instable de 
près de 35 millions d’habitants et pourquoi a-t-on attendu d’eux qu’ils 
mettent sur pied une nouvelle armée nationale en même temps33?

La réponse réside dans le fait que la campagne d’Afghanistan 
était et demeure un conflit limité qui ne faisait peser aucune menace 
existentielle directe sur aucun des pays qui fournissaient des troupes. 
Aussi méchants que soient les talibans, ils ne menacent ni la survie du 
système international actuel ni celle de quelque gouvernement occidental 
que ce soit. Il demeure improbable qu’un engagement suffisamment 
considérable ait été pris – la pression du troisième extrême était tout 
simplement trop faible. Certes, 130 000 soldats, c’est beaucoup, mais ce 
nombre était loin de suffire. En Allemagne de l’après-guerre – où il n’y 
avait aucune insurrection –, les Américains ont estimé que leur propre 
force d’occupation devait compter à tout le moins 377 000 soldats34. 
La victoire était souhaitable, mais non essentielle en Afghanistan. Par 
conséquent, les contraintes ont été fixées en conséquence, et un nombre 
limité de ressources ont été affectées à la guerre. Ici, le point de vue 
est essentiel. Nous ne pouvons pas laisser notre expérience collective, 
dans un seul conflit limité, invalider le concept de victoire en invoquant 
simplement le fait que cette guerre est récente.

Conclusion

«  La poursuite de la victoire sans massacre mènera  
probablement à un massacre sans victoire. » [TCO]

~ John Churchill, 1er Duc de Marlborough35

L’article du brigadier-général Carignan est bien écrit et a du 
mérite, mais les failles de son argumentation reflètent une 

tendance troublante plus vaste dans la pensée militaire occidentale : 
la notion selon laquelle nous vivons en une ère post-historique 
où non seulement le caractère de la guerre, mais aussi sa nature 
même sont en train de changer. Il s’agit là d’un thème pour une 
autre étude, mais en adoptant des doctrines telles que celle des 
opérations basées sur les effets (OBE), nous supposons implici-
tement qu’une abondance de renseignements nous permettra de 
définir et d’élaborer des voies bien entretenues entre la cause et 
l’effet. Cela nous amène ensuite à penser à la guerre comme une 
entreprise permettant d’atteindre un certain nombre d’objectifs soi-
gneusement contrôlés dans de multiples domaines, plutôt qu’ayant 
pour seul but la défaite de l’ennemi sur le champ de bataille. Il est 
utile ici de rester humble dans le contexte temporel. Tout ce que 
nous voyons aujourd’hui puise ses racines dans le passé et, quand 
nous remontons suffisamment loin en arrière, il n’est pas difficile 
de trouver des sociétés et des commandants militaires qui ont dû 
faire face à des changements technologiques, des transformations 
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économiques et des redéfinitions sociales rapides. La guerre n’a 
pas fondamentalement changé et, plus nous essayons de réfléchir 
à des moyens d’en contourner les vérités fondamentales, plus nous 
risquons de nous perdre dans des questionnements secondaires. 
Comme l’a affirmé le général James Mattis :

« À tous ceux qui disent que la nature de la guerre a changé 
fondamentalement, que les tactiques sont tout à fait nouvelles, 
etc., je dois respectueusement répondre [...] “ Pas vraiment! ” 
Alexandre le Grand ne serait pas du tout hésitant en présence 
de l’ennemi auquel nous faisons face aujourd’hui en Irak, et 
nos chefs qui vont au combat desservent leurs troupes s’ils 
n’ont pas étudié (je dis bien “ étudier ”, et non “ lire ”) les 
hommes qui nous ont précédés. Les êtres humains se battent 
entre eux sur cette planète depuis 5 000 ans, et nous aurions 
avantage à tirer des leçons de leur expérience36. » [TCO]

Cela signifie que, si la victoire a été à la base de l’atteinte des 
objectifs politiques dans le passé, elle constituera la pierre angulaire de 
ces objectifs dans l’avenir. La FIAS, avec sa pléthore d’autorisations 
et de conditions, son manque de souplesse fondamental et sa mission 
incompatible avec celle de l’Op EF, a montré que l’on ne peut gagner 
la guerre avec des déclarations de principes. La Seconde Guerre d’In-
dochine, loin de montrer les lacunes de la victoire en tant que concept 
valide, en a simplement prouvé la qualité essentielle : les Américains 
ont essayé de gagner une guerre sans remporter la victoire, alors que 
les Nord-Vietnamiens n’ont jamais perdu de vue leur objectif, soit la 
conquête du Sud. Tandis que nous réfléchissons à l’affirmation du 
brigadier-général Carignan, à savoir que nous devons conseiller nos 
chefs politiques judicieusement quant à l’utilité de la force militaire37, 
nous ferions bien de nous rappeler que la dynamique de la guerre 

demeure impossible à contenir avec des bases philosophiques et 
analytiques trop complexes. Fondamentalement, la guerre prend fin 
quand un adversaire impose sa volonté à l’autre, ou ne réussit pas 
à le faire. Sa simplicité essentielle la rend d’autant plus difficile, et 
sa persistance évoque une violence collective primitive qui réussit à 
hanter la race humaine même si notre progression est importante sur 
de nombreux chemins vers la paix. En fin de compte, nous devons être 
prêts à remporter la victoire – et rien de moins – contre les forces qui 
menacent notre existence libre et indépendante et qui ont les moyens 
d’y mettre un terme. En outre, nous devons être prêts à accepter que 
cette victoire ne soit jamais définitive, car les forces qui engendrent 
le chaos, le despotisme, l’esclavage et d’autres actes inhumains font 
partie du psychisme humain. Je reprends ici les mots d’un autre philo-
sophe français en disant qu’à notre façon, nous incarnons Sisyphe qui 
pousse un rocher jusqu’au sommet d’une montagne pour l’éternité :

« Je laisse Sisyphe au bas de la montagne! On retrouve 
toujours son fardeau. Mais Sisyphe enseigne la fidélité 
supérieure qui nie les dieux et soulève les rochers. Lui aussi 
juge que tout est bien. Cet univers désormais sans maître 
ne lui paraît ni stérile ni futile. Chacun des grains de cette 
pierre, chaque éclat minéral de cette montagne pleine de 
nuit, à lui seul, forme un monde. La lutte elle-même vers les 
sommets suffit à remplir un cœur d›homme. Il faut imaginer 
Sisyphe heureux38. »

Par conséquent, n’oublions pas notre but et portons notre fardeau 
avec courage, clarté d’esprit et humilité. Préparons-nous à gravir la 
prochaine montagne.
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Les incidences de la fabrication additive  
sur les fonctions opérationnelles des 
Forces armées canadiennes

Christopher Bayley est scientifique principal de la défense au 
sein de Recherche et développement pour la défense Canada (RDDC). 
Il dirige actuellement les travaux liés au portefeuille des pièces sur 
demande des plateformes navales, il a transmis des avis au bureau du 
scientifique en chef sur l’effet perturbateur de la fabrication additive 
et il a informé le Conseil de science et technologie de l’Armée de 
terre sur les applications proprement militaires de la technologie 
qui la sous-tend. 

Michael Kopac est technologue en génie à RDDC et son domaine 
de spécialisation est la chimie des polymères.

Introduction

L
e terme fabrication additive (FA), ou impression 
en trois dimensions (3D), désigne un ensemble de 
techniques de fabrication qui consistent à produire 
des objets en superposant des couches de matière à 
partir de modèles numériques. Il s’agit d’un procédé 

dont l’origine remonte aux débuts de la stéréolithographie, mais qui 
connaît un regain d’intérêt sur la scène internationale depuis l’ex-
piration, en 2009, d’importants brevets. Selon Wohlers Associates, 
un cabinet d’analystes de l’industrie, la croissance du secteur de 

la FA a dépassé 25 p. 100 en 20151. Les applications propres à 
la défense ont contribué à un tel essor, sous la forme de lots de 
production relativement modestes aux coûts de développement 
élevés, en vertu de l’un des sept scénarios de la chaîne d’approvi-
sionnement qui favorisent la FA. D’autres facteurs contribueront à 
orienter le choix du mode d’usinage de pièces vers la FA : éviter 
les longs délais de livraison, limiter les coûts de stockage, réduire 
la dépendance par rapport à un fournisseur unique, rapprocher le 
lieu de fabrication du consommateur pour limiter les frais d’ex-
pédition ou pour éviter les restrictions à l’importation/exportation, 
et contribuer à accroitre la fonctionnalité2.

La gamme des matériaux qui conviennent à ce procédé de  
fabrication est aussi vaste que les applications de ce dernier. Elle 
englobe les biomatériaux, les polymères, les ciments, les métaux et 
toute combinaison de ces matériaux, lesquels donnent des produits 
dont la taille va d’à peine quelques microns à des mètres. La seule 
contrainte à laquelle les matériaux doivent satisfaire est la capacité 
d’être positionnés puis fusionnés ou solidifiés avec la couche sous-
jacente. Le procédé peut suffire en soi, ce qui permet de passer 
directement du fichier de conception 3D à la pièce ou au produit usiné 
(fabrication numérique directe), ou alors constituer une étape dans un 
procédé élargi de fabrication.

par Christopher Bayley et Michael Kopac
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Une machine-outil laser hybride pour la fabrication additive (FA). Une chercheuse utilise une machine d’impression 3D pour l’industrie, capable de créer 
de grandes pièces métalliques à partir de zéro et de les finir avec une grande précision. 
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John Burrow, Ph. D., sous-secrétaire adjoint de l’US Navy, a 
déclaré que peu de procédés de fabrication touchent autant de volets 
de l’organisation militaire, notamment ceux de la conception, de 
l’approvisionnement, de la logistique, du maintien en puissance et 
des soins des blessés. La FA figure d’ailleurs dans la liste des tech-
nologies à surveiller de la publication L’environnement de sécurité de  
l’avenir 2013-2040 des FAC et de la liste des technologies perturba-
trices émergentes [NDLR – toute innovation qui modifie ou décale 
considérablement une technologie établie ou qui donne naissance 
à une toute nouvelle industrie] publiée par Innovation, Sciences et 
Développement économique Canada. La fabrication de pointe, qui 
comprend la FA, est pour sa part désignée spécifiquement dans le 
budget fédéral de 2017 comme un domaine d’innovation ciblé. Cela dit, 
l’effet perturbateur de la FA a beau être souvent mentionné et présenter 
un intérêt particulier pour la défense, les FAC tardent à faire preuve de 
leadership pour ce qui est d’en délimiter les applications possibles3.

Le présent article vise donc à mettre en lumière l’ampleur des 
applications de la FA susceptibles d’influer sur les fonctions opération-
nelles des FAC. Il énonce les concepts d’emploi auxquels la FA ajoute 
une capacité habilitante pour illustrer comment la technologie de la 
FA est intégrée à des applications de défense partout dans le monde. 
Nous espérons qu’en cernant la vaste gamme d’applications que la 
FA a la capacité de perturber, nous produirons un point de bascule et 
déclencherons une prise de conscience quant à la nécessité d’investir 
dans les innovations découlant de la FA.

La FA et les fonctions opérationnelles  
de l’Armée canadienne

Le groupe de travail sur les technologies émergentes et  
perturbatrices que le Centre de guerre terrestre de l’Armée 

canadienne (CGTAC) a parrainé en 2014 a cerné comment la FA 
pourrait influer sur les fonctions opérationnelles des FAC que sont 
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Maintien en puissance

D e tous les concepts d’emploi possibles auxquels la FA peut 
être intégrée, le plus largement adopté a été celui du maintien 

en puissance. Parmi les applications possibles à l’intérieur de cette 
fonction, mentionnons la production de pièces sur demande, la 
fabrication d’infrastructures en formule libre et la personnalisation 
de soins de santé. La FA est effectivement considérée comme un 
moyen de résoudre le problème des stocks de pièces de rechange, 
car la logistique entourant le mode actuel d’acquisition de ces 
pièces est chronophage, coûteuse et compliquée. L’usage le plus 
courant de la FA consiste déjà à réduire ou à simplifier le pro-
cessus logistique. Il s’avère particulièrement utile dans le cas de 
plateformes vieillissantes pour lesquelles il n’existe plus de pièces 
d’équipement d’origine. La fabrication de nouvelles pièces par les 
moyens conventionnels que sont la forge, le moulage et l’usinage 
peut souvent prendre jusqu’à deux ans, sans compter le temps 
consacré à faire homologuer la pièce ainsi produite. En plus d’éviter 
les longs délais de livraison, la FA peut permettre des économies 
dans le cas de pièces dont le coût de production est élevé en raison 
de leur configuration géométrique complexe, d’importants coûts 
fixes (p. ex. l’outillage) ou d’un faible volume de production5.

Cela dit, la FA n’est pas l’apanage des petites pièces. Elle peut 
également servir à la construction d’infrastructures, notamment pour 

le commandement, la détection, l’action, la protection, le maintien 
en puissance et la montée en puissance. La figure 1 illustre les 
résultats du processus de consultation auquel ont contribué des 
experts en la matière et des membres du personnel de l’Armée 
canadienne (AC) au sujet de l’incidence perçue de la FA à moyen 
terme  (5 à 10  ans) et à long terme  (plus de 10  ans). Bien que 
l’examen du CGTAC ait été axé sur les fonctions opérationnelles 
de l’AC, ses résultats valent largement pour l’ensemble des FAC.

Figure 1 – Incidences de la FA sur les fonctions opérationnelles de l’AC4.
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établir des camps de base, contribuer à des efforts d’aide humanitaire 
ou contenir des secteurs contaminés pour que le personnel y soit 
exposé le moins possible. En termes commerciaux, la FA est appelée 
« construction par impression 3D » sur le marché, et elle repose géné-
ralement sur la superposition de couches de ciment Portland à séchage 
rapide renforcé de fibres au moyen d’un portique de précision. Son 
potentiel de perturbation réside dans sa capacité à construire rapide-
ment de vastes structures de béton sans coffrages, en coulant le béton 
directement sur place ou en préfabriquant des dalles de béton qui sont 
ensuite transportées et assemblées sur les lieux. Les coûts associés à 
la construction par impression 3D de structures destinées à l’aide en 
cas de catastrophe sont comparables à ceux de la fabrication d’abris 
conventionnels en bois d’œuvre et en acier, mais les structures FA 
peuvent avoir l’avantage d’une durabilité et d’une longévité accrues. 
L’Army Research Laboratory (ARL) de l’US Army s’applique actuel-
lement à fabriquer des infrastructures à partir de matières de base du 
pays (p. ex, il imprime des bâtiments avec des matériaux indigènes), 
en parallèle avec les projets commerciaux comme D-Shape, dans le 
cadre duquel un agent liant sert à retenir des particules de sable pour 
former un marbre artificiel, et les projets de la National Aeronautics 
and Space Administration (NASA), qui consiste à employer des 
matériaux extra-terrestres pour fabriquer des structures lunaires. La 
construction par impression 3D ne se limite pas non plus à la fabri-
cation en bloc de structures; il peut tout aussi bien s’agir d’imprimer 
des blocs modules ou des briques. Ainsi, le groupe de recherche en 
architecture Emerging Objects a imprimé des blocs creux de forme 
irrégulière qui s’imbriquent pour former une structure capable de 
résister à un tremblement de terre. La résistance aux séismes vient 
de ce que chaque bloc peut absorber une part de mouvement en soi, 
la structure n’est donc pas comparable à la masse monolithique que 
sont les murs rectangulaires de mortier conventionnels. Dans ce cas, 
la construction par impression 3D procure un moyen économique de 
fabriquer des éléments structuraux (c.-à-d. les blocs) susceptibles de 
résister à une force de souffle de la même façon qu’ils peuvent tenir 
en cas de séisme. Par conséquent, la défense pourrait tirer profit des 
applications possibles de la construction par impression 3D en ce qui 
a trait à l’aide en cas de catastrophe et à l’aide humanitaire, voire à 
des structures à l’épreuve de l’effet de souffle inégalées par celles de 
construction rectangulaire de blocs et de mortier6.

L’un des principaux domaines d’application de la FA que  
l’examen du CGTAC a cerné est celui des services de santé. Un 
tel résultat rejoint ce qu’avait révélé en 2013 une analyse scien-
tométrique du Conseil national de recherches Canada (CNRC)7 : 
l’industrie des applications d’ordre biomédical est l’une des princi-
pales associées à la FA. L’avantage primordial pour ces applications 
est la capacité qu’offre la FA de produire en masse des structures 
topologiques complexes personnalisables. En médecine régéné-
rative, l’intérêt pour la FA s’étend de la possibilité d’imprimer 
des organes à celle de produire du tissu cellulaire vivant. La FA 
fournit le moyen « d’assembler » différents types de cellules dans 
le bon ordre hiérarchique. La philosophie qui revient à « imprimer 
l’essentiel et laisser la biologie faire son œuvre » est répandue. 
Elle mène à l’impression soit de cellules au moyen d’encres 
biocompatibles, soit d’un réseau vasculaire qui reçoit ensuite des  
cellules vivantes. Pour l’heure, aucun laboratoire n’a encore produit 
d’organe en bonne et due forme, mais l’état actuel de la FA permet 
d’imprimer des organoïdes, ce qui marque une avancée positive en 
soi. Les organoïdes servent à la recherche sur l’administration et 
les effets de médicaments et pourraient en venir à remplacer les 
organes d’origine animale. En effet, comme on estime que 20 p. 100 
des médicaments testés sont rejetés pour cause de toxicité chez 

le patient, la possibilité de mener les tests sur des tissus et des  
structures usinés constituerait une étape intermédiaire utile dans 
tout processus de mise au point de médicaments8. 

D’autre part, grâce à l’amélioration continue de l’équipement de 
protection individuelle, les blessures sont de plus en plus courantes là 
où il y aurait autrefois eu décès. La prévalence des brûlures représente 
de 10 p. 100 à 30 p. 100 des pertes au combat. On ne saurait donc 
trop insister sur la nécessité de régénérer une peau de qualité, puisque 
les cicatrices restreignent les mouvements et défigurent irrémédia-
blement. La bio-impression de peau in vivo se fait par superposition 
sélective de différents matériaux cellulaires. Elle peut comporter des 
caractéristiques à micro-échelle et à macro-échelle qui reproduisent 
celles de la peau naturelle, et elle permet d’adapter la pigmentation et 
la gradation cellulaire en fonction de la profondeur de la blessure et 
des crêtes à macro-échelle. À ce jour, la bio-impression n’arrive pas 
encore à reproduire fidèlement la peau naturelle du point de vue de 
ses propriétés morphologiques, structurelles, biochimiques et physio-
logiques. N’empêche, elle a pu produire in vivo des peaux simples à 
la fonctionnalité limitée9. Une autre de ses applications biomédicales 
a trait aux implants orthopédiques, le principal élément moteur étant 
la possibilité d’imprimer des implants sur mesure pour répondre aux 
besoins des soldats blessés. Le domaine des implants orthopédique 
est assurément entre bonnes mains chez les chercheurs civils; aux 
États-Unis, US Veterans Affairs et le Walter Reed Hospital s’affairent 
à mettre au point des modes de reconstruction maxillo-faciale adaptés 
aux blessures particulières des soldats. À cet égard, la FA est l’une des 
technologies qui se prête à la personnalisation de la médecine et à la 
réadaptation des militaires blessés10.

Action

La fonction opérationnelle des FAC appelée action englobe les 
attaques, les manœuvres et les opérations d’information. Le 

plus grand effet perturbateur de la FA sur cette fonction s’est avéré 
avoir trait à la mise au point de munitions. Dès 2011, des modèles 
d’armes imprimées par FA ont commencé à circuler librement 
sur Internet. Aujourd’hui, une page Wikipédia sur les armes et les 
pièces reproduites par FA énumère 36 articles distincts, notamment 
le pistolet Liberator (produit par Defence Distributed, d’Austin, au 
Texas), qui a été la première arme à être imprimée en source libre, 
entièrement par FA sauf pour ce qui est du percuteur. Surtout, le 
Liberator met en lumière le potentiel perturbateur de la FA. Son 
modèle de conception est librement accessible à tous et peut être 
utilisé ou modifié au gré du fabricant. Le processus de fabrication 
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échappe à la réglementation sur la fabrication, l’acquisition et 
l’enregistrement d’armes, puisque l’absence de pièces métalliques 
facilite la dissimulation. Le Liberator a beau n’être qu’une arme 
de poing à un coup, il fait figure de présage. À grande échelle, des 
acteurs étatiques et non étatiques pourraient se servir de la FA pour 
contrevenir aux restrictions internationales sur les armes, modifier 
les plans de conception et dissimuler les processus de fabrication 
d’armes généralement associés au suivi de la prolifération des armes 
nucléaires. La FA pose également problème au niveau du contrôle 
de l’utilisation légitime ou illégitime de matériaux bruts en vertu du 
règlement International Traffic in Arms Regulations (ITAR) [règle-
ment américain sur le commerce international des armes]. De fait, 
elle procure le moyen de cacher la fabrication de produits interdits 
parmi des applications légales11.

Le recours à la FA pour produire des armes ne date pas d’hier. En 
2004, Lockheed Martin a breveté l’utilisation de la FA pour adapter la 
fragmentation des munitions. Les caractéristiques de conception dont il 
est question produisent des fragments contrôlés capables de se propager 
dans des directions précises, augmentant du 
coup la létalité en proportion de l’espace 
donné. Depuis, on s’est penché sur la fusion 
de couches de métal imprimé, de maté-
riaux énergétiques et d’autres matériaux 
en substrats, sur le processus d’amorçage 
et sur la disposition des amorces, des fusées 
et des explosifs de manière à favoriser la 
transition du mode sûr au mode armé puis 
en dernier lieu, à la détonation12. Rocket 
Crafters (de Titusville, en Floride) utilise la 
FA pour assembler les blocs de poudre de 
leurs moteurs-fusées hybrides solide-liquide 
pour petites charges utiles qui privilégient la 
fiabilité et la sécurité plutôt que la puissance 
de propulsion. En 2016, la NASA a annoncé 
qu’elle avait assemblé et testé un moteur-
fusée à liquide en cours de développement entièrement constitué de 
pièces FA. De même, en 2017, Rocket Lab (d’Auckland, en Nouvelle-
Zélande) a procédé à des essais en vol de sa fusée Electron propulsée 
par un moteur Rutherford fabriqué par impression 3D. La chambre de 
combustion, l’injecteur, les turbopompes et 
les soupapes de la charge propulsive prin-
cipale sont toutes produites par impression 
3D, ce qui réduit le délai de fabrication 
du moteur Rutherford à trois jours, alors 
que le processus conventionnel prend 
un mois. Si les essais sont concluants, 
le moteur Rutherford issu de la FA de 
Rocket Lab aura le potentiel de perturber le 
lancement de charges utiles dans l’espace. 
En outre, il illustre comment l’adoption de 
nouvelles technologies permet à un pays  
de taille modeste et dépourvu d’expé-
rience de livrer concurrence sur un marché 
dominé par les pays qui ont de tout temps 
été les maîtres de l’exploration spatiale13.

Aux États-Unis, l’Army Research 
Laboratory concentre ses efforts en FA 
sur l’amélioration de la charge utile des 
munitions intelligentes. Il estime que l’im-
pression des composants électroniques 

structurels pourrait réduire les dimensions de la suite électronique 
et ainsi accroître la densité volumétrique. En outre, les composants 
électroniques imprimés seraient cémentés de manière intrinsèque pour 
mieux soutenir des charges à inertie élevée (force G). L’impression 
de composants électroniques structurels est déjà chose faite. En 2014, 
une équipe de l’University of Texas a imprimé le dé à jouer électro-
nique à six faces montré à la figure 2 en y intégrant les composants 
électroniques nécessaires pour en illuminer la face supérieure.

Compte tenu de l’état d’avancement actuel de l’électronique 
structurelle et de l’adaptation des modèles de fragmentation et des 
fusées, qui sont soit propulsés, soit produits grâce à la FA, les munitions 
fabriquées par impression 3D ne sont plus destinées exclusivement à des 
expositions statiques (voir la figure 3). En effet, en 2015, l’entreprise 
Raytheon Missile Systems a annoncé qu’elle pouvait recourir à la FA 
pour assembler un missile à 80 p. 100, en l’occurrence des fusées-
moteurs, des ailettes et des pièces de guidage en état de fonctionner. 
D’après ses communiqués de presse, la FA réduit les coûts de fabrica-
tion en rationalisant la production tout en accroissant la productivité14.

Figure 2 – Grâce à l’impression 3D de composants électroniques  
structurels comportant les circuits électroniques nécessaires à l’alimenta-
tion d’ampoules DEL, la face supérieure de ce dé à jouer s’illumine 
lorsque le dé s’immobilise15.
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Figure 3 – Coupe en perspective d’un missile fabriqué par impression 3D. 
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Montée en puissance

L’incidence de la FA sur la fonction opérationnelle des FAC 
qu’est la montée en Avéhicules novateurs de capacité accrue. 

La gamme des dimensions des produits FA va du micron au mètre, 
ce qui permet d’élaborer des plateformes militaires uniques.

L’un des systèmes FA les plus connus pour l’assemblage de 
plateformes militaires est le Big Area Additive Manufacturing (BAAM) 
[système de fabrication additive pour grandes surfaces] développé en 
partenariat aux États-Unis par l’Oak Ridge National Laboratory et 
Cincinnati Incorporated, fabricant d’outils et de matrices. Comme son 
nom l’indique, il est tout indiqué pour les structures d’envergure. En 
fait, en août 2016, il a été inscrit au livre des records Guinness pour 
son impression 3D du plus gros bloc monolithique du monde, un outil 
de découpage et de perçage d’ailes pesant 748 kg. Le système BAAM 
avait auparavant servi à construire des automobiles, des véhicules 
utilitaires et de petites embarcations par extrusion de matière fondue 
à base de thermoplastiques techniques. En 2014, le micro-fabricant 
Local Motors (de Phoenix, en Arizona), a présenté la Strati, première 
automobile issue de l’impression 3D à être composée de 50 pièces 
distinctes dont 90 p. 100 sont imprimées. Au départ, la production de 
ces pièces n’a pris que 44 heures, et l’on s’attend à pouvoir réduire le 
tout à 10 heures en augmentant soit le nombre de têtes d’imprimante, 
soit leur rythme de projection. Enfin, dans une application encore 
réservée à un marché-créneau, le constructeur allemand Hanse-yachts 
a annoncé en avril 2016 qu’il avait été le premier à fabriquer une coque 
de bateau par impression 3D, appelée Hanse 3D15. Le but avoué du 
passage à la FA était de réduire les délais de fabrication et d’offrir aux 
clients la possibilité de personnaliser leur embarcation16.

Dans la même veine que les auteurs de ces deux applications 
civiles, les divisions Crane et Carderock du Naval Surface Warfare 
Center du Naval Sea Systems Command des États-Unis entreprendront 
en 2017 des projets de démonstration de technologies (avec ou sans 
pilote) qui permettront la FA de produits submersibles opération-
nels pleine grandeur. Le tout se déroulera en parallèle avec le projet 
Non-penetrating Optionally Manned Demonstrator (NOMAD) de 
Carderock, qui consiste à exploiter la FA pour produire une coque en 
moins de temps (une semaine par rapport à 3 à 5 mois auparavant) et à 
moindre coût (seulement 22 000 $ au lieu de 500 000 $). En limitant 
ainsi les coûts et les délais d’exécution, les concepteurs ont le loisir de 
procéder à des essais pour voir comment différents facteurs de profil 
et de forme influent sur les principales caractéristiques physiques. 
Outre qu’elle favorise la disposition à risquer des échecs rapides et 
fréquents, la FA donne également lieu à des conceptions matérielles qui 
ne sont pas assujetties aux processus manufacturiers conventionnels. 
Les matériaux issus de la FA se prêtent à l’aménagement de structures 
internes complexes au sein desquelles des formes d’onde acoustiques 
peuvent interagir pour créer des matériaux furtifs. Par conséquent, la 
FA mène non seulement à la création de véhicules militaires modulaires 
faits sur mesure, mais aussi à la coordination des matériaux dans le 
but d’en exploiter les particularités physiques17.

La fonction de la montée en puissance inclut également la  
formation du personnel militaire, dont les chirurgiens de campagne, 
qui suivent une spécialisation particulière pour traiter les blessures 
propres au milieu de la défense. Là aussi, la FA est en voie de deve-
nir pratique courante. Par exemple, l’évaluation et la caractérisation 
exactes des blessures par balle chez les humains ont toujours posé un 
défi étant donné le manque de réalisme des modèles représentant les 

tissus et les organes humains, la difficulté à obtenir des cadavres et des 
animaux, et l’absence de moyens adéquats pour mesurer les effets  
des points d’impact balistique et d’explosion. De manière générale, 
les substituts ne correspondent guère aux humains des points de vue 
de la géométrie, des masses, de la rigidité et des niveaux de contrainte. 
Or, la liberté de fabrication que procure la FA a donné des modèles 
humains réalistes munis de jauges de contraintes et d’autres dispositifs 
de diagnostic imprimable au lieu de fabrication. Certains présentent 
des traits topographiques, comme différentes couches de peau et les 
tissus mous sous-jacents, comme en fait foi le substitut humain imprimé 
conçu de concert avec le Centre for Defence Medicine du ministère 
de la Défense du Royaume-Uni pour la formation en chirurgie. Ce 
modèle comprend un cœur et des poumons fonctionnels fait de dif-
férentes catégories de silicone qui imitent à la perfection la texture 
et la fermeté de véritables organes. D’abord destinés à la formation 
des chirurgiens, les substituts humains imprimés pourraient consti-
tuer une solution de remplacement éthique aux substituts animaux 
utilisés dans la recherche sur les dommages causés par balle aux os, 
aux tissus et aux organes18.

Protection

La fonction opérationnelle des FAC appelée protection a trait à 
la protection contre le tir, à l’évitement des risques d’explo-

sion et à la défense chimique, biologique, radiologique et nucléaire 
(DCBRN). La FA, alliée à d’autres percées technologiques,  
favorise les capacités diagnostiques dans le théâtre liées à la  
protection des membres des FAC.

Les progrès réalisés dans la FA de micro-échelle et le  
micro-usinage ainsi que l’électronique imprimée ont contribué à dimi-
nuer la taille de l’équipement de laboratoire, auparavant encombrant, à 
tel point que le port d’une capacité d’analyse chimique est maintenant 
dans le domaine du possible. Les avancées relatives à de tels produits, 
appelés laboratoires-sur-puce, pourraient déboucher sur la capacité 
de formuler des diagnostics dans le théâtre et dans les postes de soins 
et de caractériser les menaces chimiques, biologiques et nucléaires 
éventuelles. Elles reposent sur l’évolution de la micro-fluidique, du 
micro-usinage et de l’électronique imprimée. Déjà, le domaine des 
services de santé utilise concrètement des dispositifs microfluidiques 
pour l’analyse de paramètres biochimiques et les diagnostics, en 
raison de leur petite taille, de leur exactitude, de leur faible coût, 
de leur faible consommation d’énergie et de leur portabilité. Ces 
dispositifs ont récemment commencé à être élaborés et produits par 
FA de micro-échelle. Ce type de FA se prête bien à la conception 
en trois dimensions et à la manipulation de surface et de fluides 3D. 
Surtout, il s’agit d’un procédé de fabrication commercialisable, et 
donc, les investissements qui commencent dans la conception du 
produit s’étendent à l’ensemble du projet, de l’étape du prototype à 
celle de la fabrication19.

Détection

La fonction opérationnelle des FAC qu’est la détection est 
associée à la collecte matérielle des données provenant de 

capteurs installés dans l’espace, sur terre ou dans la mer. Ces cap-
teurs décèlent les changements dans le spectre électromagnétique 
qu’entraînent les perturbations de leur champ de détection. La FA 
convient particulièrement à leur construction puisqu’elle couvre 
toute une gamme d’échelles de grandeur. En 1998, RDDC a révélé 
un transducteur flextensionnel conçu pour produire des ondes 
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acoustiques à l’intérieur de systèmes sonar sous-marins à basse  
fréquence (figure 4). Les techniques de fabrication convention-
nelles de transducteurs supposaient des concessions pour obtenir le 
rayon d’outil limité nécessaire à l’usinage des pointes d’ondulation, 
d’où un rendement sous-optimal. Le plein potentiel de la concep-
tion n’a été atteint qu’après le recours à la FA. En effet, grâce à 
la FA, un modèle à la topologie optimisée a pu être construit en 
seulement deux itérations et donner un meilleur rendement que 
celui issu du procédé conventionnel20.

Une autre des possibilités assorties à la FA est l’intégration de 
capteurs aux différents systèmes militaires qui, selon le directeur des 
Army Research Labs des États-Unis, deviendront réalité d’ici 10 à 
15 ans, et qui ont fait l’objet en 2014 d’une annonce dans l’ensemble 
du Royaume-Uni visant le développement de prototypes intégrés de 
systèmes de capteurs. L’intégration de capteurs, de fils et de stockage 
d’énergie à l’intérieur d’une structure est souhaitable du fait qu’elle 
en réduit le poids. C’est déjà le cas des piles lithium-ion, constituées 
de couches de combustible contenant des nano-particules en suspen-
sion d’oxyde de lithium et de titane déposées à la seringue avec une 
précision de 100 nanomètres près. Huit demandes de brevet ont déjà 
été déposées pour les encres en question, et les chercheurs travaillent 
actuellement à établir les contrats de licence et à commercialiser la 
technologie correspondante d’ici quelques années. L’intégration d’un 
bloc d’alimentation à l’intérieur d’un système pourrait atténuer nombre 
de contraintes de conception liées à la nécessiter d’utiliser des fils et 
des batteries externes, en plus de constituer une économie de poids. 
Les textiles intelligents, dont les substrats textiles sont directement 
imprégnés de composants électroniques, font que des produits tech-
novestimentaires peuvent être ajoutés aux uniformes des soldats. Il 
peut s’agir par exemple d’éléments électroniques passifs comme des 
conducteurs ou des résistances, ou encore de composantes actives 
comme des transistors, diodes, absorbeurs et capteurs. Mentionnons 
entre autres les boutons de contact textiles qui peuvent être rattachés 
à différents dispositifs et capteurs posés sur des réseaux tissés de 
fibre conductrice21.

La production de surfaces internes par FA permet 
également de constituer un guide d’onde destiné à la 
transmission et à la réception de signaux par ondes 
millimétriques (micro-ondes), découplant du fait le 
récepteur/transpondeur de l’antenne. L’un des grands 
avantages que pose le guide d’onde FA est qu’il ne 
nécessite aucun assemblage ultérieur, contrairement à 
la gamme de guides d’onde conventionnels, qui eux, 
ont besoin de soudage ou de brasage, d’usinage en bloc 
ou de structures brasées montées sur carte. Le coût s’en 
trouve donc réduit. Dans le cas précis des antennes à 
fentes, la FA s’est avéré représenter une baisse de coût 
de l’ordre d’un dixième par rapport à celui de l’usinage 
conventionnel, une réduction du délai de production 
et une amélioration de la complexité du guide d’onde 
pour une augmentation marginale du coût22. Enfin, 
la liberté de conception qui vient avec la FA procure 
aux concepteurs la possibilité d’optimiser la taille des 
systèmes d’antennes en fonction de leur application 
prévue, alors que la forme et la taille des modèles du 
marché imposeraient des contraintes.

Bon nombre des descriptions qui précèdent 
illustrent la capacité de la FA à produire des formes 

complexes, mais la géométrie n’est pas nécessairement la seule 
propriété digne d’intérêt. La FA est tout indiquée pour les matériaux 
issus de la fabrication (métamatériaux) qui comportent des variations 
spatiales. Citons en exemple les lentilles à gradient d’indice de réfrac-
tion et les orientations cristallographiques à variante spatiale. Il s’agit 
de structures dont les guides électromagnétiques et optiques peuvent 
être modifiés par transmittance grâce à un gradient variable sur le 
plan spatial. La composition de la structure du gradient varie, mais 
le point commun est que la topologie des matériaux est fabriquée de 
manière à produire les propriétés physiques souhaitées. Dans le cas des 
cristaux photoniques variables sur le plan spatial, ils peuvent réfracter 
abruptement certaines longueurs d’onde de lumière à angle droit mais 
en laisser passer d’autres23, et cette propriété provient de la capacité 
de la FA à contrôler l’aménagement des matériaux. De même, Voxtel 
(de Corvalis, en Oregon) a surmonté le défi scientifique que pose la 
maîtrise du positionnement des nano-particules chargées d’encre en 
vue d’apporter des changements locaux à l’indice de réfraction des 
lentilles. Les éléments de l’indice de réfraction par gradient permettent 
de nouvelles conceptions optiques et ont notamment mené à la fabri-
cation de télescopes de visée dont le poids a pu être réduit de 50 p. 100 
et la longueur de 42 p. 10024, en plus d’avoir le potentiel d’être intégrés 
à des systèmes de surveillance opto-électroniques. L’application de la 
FA à la création de matériaux façonnés dont les propriétés diffèrent de 
celles de leurs composants, comme l’expansion thermique à coefficient 
négatif, et de matériaux auxétiques qui prennent de l’expansion sous 
l’effet de la compression, est elle aussi une possibilité.

Défis

Les exemples ci-dessus illustrent le potentiel que la FA recèle 
à l’égard des fonctions opérationnelles des FAC. Le niveau 

de maturité technologique de toutes les applications présentées 
est encore relativement bas, mais devrait augmenter dans les 
dix prochaines années. Dans certains cas, le facteur limitatif 
n’est pas tant la maturité des procédés de fabrication que les  
changements à apporter relativement aux matériaux secondaires et à  

Figure 4 – Projecteur sonar flextensionnel produit par FA.
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l’approvisionnement. L’homologation des pièces et des procédés 
se dresse au premier rang des défis à relever pour produire des 
pièces au moyen de la FA. Selon les approches conventionnelles, 
la qualité des pièces est déterminée en comparant les résultats 
d’une inspection à des caractéristiques physiques obtenues anté-
rieurement. Les comparaisons en question portent sur un certain 
nombre d’échantillons fabriqués conformément à des paramètres 
identiques. Or, l’application d’une telle approche à la FA en 
annulerait les avantages économiques. Les normes en vigueur à la 
Défense exigent généralement la vérification et la validation des 
processus ainsi que l’homologation et la certification des pièces; 
ainsi, les écarts entre différentes machines et entre différentes 
pièces fabriquées sur la même machine ne sauraient être tolérés. 
L’assurance de la qualité de la FA pose donc un sérieux défi, que 
cherchent à résoudre les organisations de recherche, tant civiles 
que militaires.

Outre l’assurance de la qualité, le contrôle de la propriété  
intellectuelle pose problème. C’est que l’authenticité des produits FA 
est source de préoccupation, d’où la nécessité de dissiper la crainte 
qu’il y ait contrefaçon, falsification ou sabotage. En effet, en fabrica-
tion numérique directe, les saboteurs auront beau jeu comme jamais 
auparavant de modifier subrepticement les modèles de conception 
pour en limiter la fiabilité ou encore pour en accroître la fonctionnalité 
et les caractéristiques.

À la Défense nationale même, plus précisément au Centre d’essais 
techniques de la qualité (CETQ), les chercheurs ont conclu que la FA 
n’a pas encore atteint la maturité voulue pour permettre à l’AC d’en 
mettre les avantages à profit en ce qui a trait au soutien des véhicules 
militaires au 202e Dépôt d’ateliers de Montréal et ailleurs au pays. Ils 
estiment que la Défense nationale n’a pas procédé à suffisamment de 
recherche et développement pour pouvoir transposer la technologie 
FA à son environnement de production. Faute d’avoir prévu et éla-
boré les fondements scientifiques voulus, l’AC peine à intégrer la FA 
dans ses ateliers de réparation. Les dirigeants de l’AC manifestent  

maintenant la volonté de remédier aux écarts en matière de recherche et  
développement pour arriver à produire des pièces sur demande, mais 
l’accent porte sur les applications inhérentes à la production. Il fau-
dra mettre en œuvre des programmes visant l’ensemble du potentiel 
perturbateur de la FA pour que les FAC arrivent à l’exploiter dans sa 
pleine mesure.

Conclusions

Dans la plupart des cas illustrés, la FA a été appliquée à la 
fabrication de produits. En règle générale, ces produits ont 

des caractéristiques internes qui défient les procédés de fabrication 
conventionnels ou qui permettent une certaine personnalisation. 
Pour sa part, la fabrication directe rationalise le processus en limi-
tant la quantité de travail pratique et en augmentant la productivité 
tout en diminuant les coûts de production. Combinées, la FA et la 
fabrication directe décuplent les avantages associés au prototypage 
rapide, qui repose sur la stratégie des échecs rapides et fréquents.

La FA est susceptible d’influer sur l’ensemble des fonctions 
opérationnelles des FAC que sont la détection, l’action, la protection, le 
maintien en puissance et la montée en puissance, et elle peut aller bien 
au-delà de la conception de pièces sur demande. Cela dit, même si la 
conception de pièces sur demande représente des avantages concrets 
pour la rationalisation du volet logistique que suppose le maintien 
d’un stock complet de pièces de rechange, elle n’exploite aucunement 
le plein potentiel perturbateur inhérent à la FA. Pour sa part, la FA 
confère le potentiel de produire des modèles de conception uniques 
ainsi que le potentiel d’améliorer les soins aux blessés, de construire 
de nouvelles infrastructures et d’exploiter des phénomènes optiques, 
acoustiques et électromagnétiques en vue de concevoir des structures 
furtives et de nouveaux capteurs. Dans bon nombre des cas illustrés, 
la FA a eu pour effet simultané de réduire les coûts de production et 
les délais de fabrication. Un tel résultat prend tout son sens lorsqu’il 
est question de systèmes de la Défense, dont le développement coûte 
cher et dont la production n’entraîne pas nécessairement d’économies 

d’échelle.

Plus que tout, il existe 
un besoin fondamental d’in-
nover dans le domaine de la 
FA pour éviter de nous retrou-
ver à la traîne de pays qui 
mettent rapidement à profit 
les possibilités des nouvelles 
technologies à leur avantage 
stratégique. Comme l’a si bien 
dit le sous-secrétaire adjoint 
de l’US Navy lors de la Karles 
Invitational Conference tenue 
en août 2016, nous devons veil-
ler à bien préparer le terrain, de 
sorte qu’au moment où l’in-
dustrie « met en marché » un 
produit donné, la Défense soit 
prête à en adopter la méthode 
de fabrication.

Un employé du SPAWAR Systems Center Atlantic compare une pièce imprimée en 3D avec le dessin CAO approprié.
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C’est avant la pluie qu’on doit s’armer contre 
l’inondation : montée et répercussions des 
systèmes d’armes létales autonomes 

Le major Caleb Walker possède une maîtrise en études de la 
guerre du Collège militaire royal du Canada. Diplômé du cours  
d’état-major technique de l’Armée canadienne, il a récemment obtenu 
une maîtrise en sécurité internationale et réussi le cours de comman-
dement et d’état-major en Nouvelle-Zélande. Il a reçu une mention 
élogieuse du chef d’état-major de la défense après avoir participé à 
trois missions en Afghanistan. Il agit actuellement à titre de responsable 
de l’assignation des tâches au quartier général de l’Armée canadienne. 

Introduction

O
n prévoit que la mise sur pied de systèmes 
d’armes létales autonomes (SALA) au cours 
de la prochaine décennie perturbera davantage 
l’ordre international que l’élaboration d’armes 
nucléaires dans les années  19401. Les systèmes 

autonomes permettront aux pays développés les plus riches de 
mener des combats de toute intensité en étant exposés à un risque 
plus faible et en subissant moins de pertes que jamais. Cependant, 
cette technologie ne sera accessible qu’aux États et aux acteurs 

non étatiques qui disposent des ressources et de l’infrastructure  
technologique nécessaires, en plus d’une main-d’œuvre très qua-
lifiée. La croissance exponentielle de la technologie autonome 
« créera un gouffre plus important encore en matière d’égalité et 
d’accès à la connaissance2 » [TCO] entre « ceux qui la possèdent » 
et « ceux qui ne la possèdent pas ». Lorsque des systèmes d’armes 
létales entièrement autonomes seront mis en service, une poignée 
d’organisations militaires et de gouvernements seront dotés d’une 
puissance extraordinaire par rapport au reste du monde. Étant 
donné que la mise au point de technologies automatisées se fera 
de façon exponentielle, le monde aura très peu de temps pour 
réglementer et contrôler leur utilisation après l’ouverture de cette 
« boîte de Pandore ». Il faut donc s’armer contre l’inondation avant 
que la pluie n’arrive. 

L’auteur du présent article estime que les SALA seront utilisés 
par des états puissants dans un avenir très proche. Il soutient que, 
pour le bien de l’ensemble des États du système international fondé 
sur des règles, le recours aux SALA doit être contrôlé, surveillé et 
réglementé – ce qui nécessite une discussion ouverte et globale qui 

par Caleb Walker
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Un véhicule terrestre télécommandé franchit le champ de bataille… Un robot M58 Wolf est, dans ce cas, télécommandé pour produire un nuage de fumée 
en préparation d’une démonstration du Robotic Complex Breach Concept. Ce concept comprend l’emploi de systèmes robotiques et autonomes dans des 
modes de renseignement, de suppression, d’obscurcissement et de réduction.
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doit être amorcée dès maintenant. L’auteur suggère que le Traité sur 
la non-prolifération (TNP) et l’Agence internationale de l’énergie 
atomique (AIEA) fournissent un modèle possiblement viable de 
régime de réglementation efficace et proposent la mise sur pied d’une 
« agence internationale des systèmes d’armes létales autonomes », 
qui relèverait directement de l’Assemblée générale et du Conseil de 
sécurité de l’Organisation des Nations Unies (ONU). Alors que les 
États et les acteurs non étatiques (Google, Facebook, Amazon, et 
Apple) les plus puissants du monde rivalisent pour créer des systèmes 
entièrement autonomes dans un avenir rapproché, tous les États 
membres de l’ONU doivent agir très rapidement pour réglementer 
l’élaboration et l’utilisation des SALA. 

Qu’est-ce qu’un système autonome?

Les systèmes autonomes font partie d’un continuum, le long 
duquel les machines deviennent de plus en plus autonomes. 

Tout système qui peut détecter, décider et agir sans l’intervention 
d’un être humain possède un certain degré d’autonomie3. Plus un 
système est autonome, plus il devient responsable de ses propres 
actions. Par exemple, la capacité de détecter et d’agir contre un 
objectif est assurée par une munition à guidage de précision tirée 
d’un véhicule aérien sans pilote, mais c’est toujours un pilote 
humain qui décide d’exécuter la chaîne de destruction. Les États-
Unis élaborent actuellement un système de missiles antimissiles 
balistiques automatique. Un tel système serait capable de détecter, 
de décider et d’agir en vue d’engager un objectif (un missile balis-
tique en approche) sans l’intervention d’un être humain. Une fois 
fonctionnel, ce système posséderait un niveau d’automatisation 
plus élevé sur le continuum.

La recherche d’objectifs pertinents par la machine elle-même au 
moyen de capteurs et du traitement d’images constitue l’étape suivante 
le long du continuum des systèmes autonomes. La machine prendra 
la décision d’exécuter une gamme de mesures, puis passera à l’action. 
Cette technologie est déjà disponible et mise en œuvre dans plusieurs 
pays. L’intervention humaine n’est plus nécessaire4. L’objectif précis 
du présent article est de traiter des systèmes autonomes qui peuvent 
détecter, décider et agir sans l’intervention de l’être humain. 

Croissance exponentielle de la technologie

Des technologies de l’information sont mises au point de 
façon exponentielle. Dans ses ouvrages intitulés The Age of 

Intelligent Machines (1990) et Humanité 2.0 (2007), Ray Kurzweil, 
théoricien de premier plan en matière de technologie, a montré 
que les technologies de l’information, en particulier les ordina-
teurs, se développent à un rythme exponentiel. Une croissance 
linéaire se traduit par une augmentation lente (un plus un), où 
après 30  additions, la somme s’élèverait à 30. Une croissance 
exponentielle double le nombre; de sorte qu’après 30 additions, 
la somme s’élèverait à un milliard. Kurzweil utilise l’exemple sui-
vant : l’ordinateur du Massachusetts Institute of Technology (MIT) 
en 1970 était de la taille d’un bâtiment; en 2008, le téléphone 
cellulaire dans votre poche était un million de fois moins cher et 
mille fois plus puissant5. À l›aide d›un graphique, Kurzweil peut 
montrer que le téléphone cellulaire est un produit de croissance 
exponentielle de plusieurs domaines technologiques. En suivant 
des graphiques de fonctions exponentielles, nous pouvons prédire 
le perfectionnement informatique futur. 
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Un véhicule aérien sans pilote MQ1 Predator.
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La représentation de la croissance exponentielle au cours des 
dix prochaines années a permis à Kurzweil de formuler des prédictions 
qui auraient d’énormes répercussions sur les États. Ainsi, il croit que 
d’ici 2025, certains véhicules aériens sans pilote (UAV) militaires 
seront entièrement autonomes; que d’ici 2029, un ordinateur sera en 
mesure de réussir un test de Turing en ayant l’intelligence autonome 
d’un « être humain moyen »; et enfin, d’ici cette même année, les 
secteurs manufacturier, de l’agriculture et du transport seront presque 
entièrement automatisés. Les prédictions de Kurzweil sont soutenues 
par l’Unmanned Systems Integrated Roadmap du département de la 
défense américain, de même que par l’International Symposium on 
Technology and Society6.

Alors que la technologie automatisée continue de croître de façon 
exponentielle, l’écart grandira entre ceux qui investissent des sommes 
importantes dans les systèmes autonomes et ceux qui ne le font pas7. 
Il existe des obstacles fondamentaux à l’adoption de technologies qui 
requièrent un important financement, une grande quantité de ressources 
et une infrastructure technologique d’envergure afin de mettre sur pied 
des capacités8. Actuellement, les États-Unis sont – et demeureront – les 
chefs de file mondiaux en matière d’automatisation. La Third Offset 
Strategy des États-Unis vise à maintenir la dominance technologique 
et à continuer de dissuader la Russie et la Chine, des pays qui ont 
tous deux commencé à élaborer des capacités afin d’empêcher les 
États-Unis et leurs alliés d’intervenir en milieu maritime, terrestre et 
aérien9. Le sous-secrétaire à la Défense américain croit que le pays 
restera en tête, ou du moins réduira la menace, si celui-ci investit dans 
des technologies clés, telles que les systèmes autonomes10. En raison 
des coûts prohibitifs, la prolifération de cette technologie demeurera 
faible après sa mise sur pied; cependant, on prévoit une « course aux 
armes autonomes » entre les pays les plus riches11.

Aujourd’hui, les percées les plus importantes en matière de 
systèmes autonomes proviennent du secteur commercial. Google et 
Facebook mènent des recherches sur l’« apprentissage en profondeur » 
et sont en train d’élaborer ce concept. L’apprentissage en profondeur 
permet à un modèle informatique de trouver des moyens d’acquérir un 
niveau élevé de compréhension d’un problème. Essentiellement, cela 
permet aux ordinateurs d’apprendre par eux-mêmes. Récemment, le 
programme AlphaGo de Google a appris à jouer par lui-même à Go – un 
ancien jeu de stratégie chinois – et a vaincu le champion du monde12. 
Comme l’a indiqué le sous-secrétaire à la Défense des États-Unis 
dans son discours à l’OTAN en 2016, « aujourd’hui, la quasi-totalité 
des technologies d’importance pour l’avenir proviennent du secteur 
commercial13. » [TCO] Les chefs de file du domaine commercial en 
matière de systèmes autonomes comprennent les risques associés à 
cette nouvelle technologie, et plusieurs ont signé une lettre ouverte 
pour faire part de leurs préoccupations. Ils estiment que la technologie 
autonome progresse de façon régulière et que ses répercussions sur 
la société sont de plus en plus nombreuses14. Dans la lettre ouverte, 
on souhaite interdire dès maintenant les SALA15. Cela devrait sonner 
l’alarme au sein de la communauté internationale. Les chefs de file 
dans le domaine de l’élaboration de technologies autonomes croient 
que le monde est à des années – et non à des décennies – de mettre 
sur pied de tels systèmes – et ils sont effrayés par les répercussions 
sur la sécurité mondiale. 

De quelle façon les systèmes autonomes remettent-ils en 
question le système international fondé sur les règles?

Les Nations Unies, par l’entremise de la Convention sur 
certaines armes classiques, commencent à discuter des  

répercussions des systèmes autonomes dans le monde. Le véhicule 
aérien sans pilote (UAV) n’est pas entièrement autonome et ne peut 
pas prendre de décision par lui-même sur le champ de bataille. Il 
agit plutôt comme un « canari dans une mine de charbon ». Cela 
représente la première indication sur les types de changements à 
prévoir au sein du système international fondé sur les règles. Les 
pays sont maintenant en mesure de prendre part à des conflits de 
faible intensité sans une surveillance adéquate par la communauté 
internationale et sans risque physique pour leurs soldats16. Le débat 
suit une tendance croissante des engagements avec des armes 
létales automatisées partout dans le monde. Ces engagements sont 
menés presque sans faire l’objet d’une couverture médiatique ou 
d’un débat public17. Comme le montre la figure 1, les appréciations 
obtenues par le Council on Foreign Relations indiquent de façon 
précise d’importants engagements américains partout dans le 
monde18. Le relâchement des lois entraîne rapidement le système 
international fondé sur les règles vers une structure réaliste qui 
permet aux pays munis de la force nécessaire de prendre part à 
des frappes contre d’autres pays souverains19.

Syrie 12 192

Iraq 12 095

Afghanistan 1 337

Libye 496

Yémen 35

Somalie 14

Pakistan 3

Total 26 172

Figure 1 – Bombes larguées par les États-Unis en 2016 (toutes plate-
formes d’armes)20. 

Le 22 novembre 2013, Ban Ki-moon, Secrétaire général de l’ONU 
alors en poste, a publié un rapport sur ses préoccupations concernant 
les UAV. Le Rapport du Secrétaire général sur la protection des civils 
en période de conflit armé soulevait des inquiétudes en matière « de 
discrimination, de proportionnalité et de précaution, et de l’obligation 
d’enquêter sur les violations graves résultant d’attaques de drones21 ». 
Ban Ki-moon s’inquiétait du manque de transparence et de responsa-
bilisation lié à chaque attaque22, et un grand nombre d’États membres 
sont demeurés préoccupés par le fait que les plus grands pays sont 
en mesure d’accroître le nombre d’engagements d’une force létale 
contre des pays plus petits. 

Justification légale

Le recours aux SALA fait déjà l’objet de discussions par les 
théoriciens juridiques. La solution immédiate aux dangers 

que représente l’autonomie totale consiste à intégrer des êtres 
humains à la chaîne de destruction. Le sous-secrétaire à la Défense 
des États-Unis a indiqué que « l’être humain, selon la conception 
américaine, sera toujours celui qui prendra les décisions concer-
nant la force létale, point. Fin de l’histoire23. » [TCO] Cependant, 
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alors que les systèmes deviennent de plus en plus rapides et  
complexes, l’intégration de l’être humain peut devenir impossible 
à réaliser. Bill Joy, théoricien de premier plan en technologie, croit 
que la décision de déléguer les engagements létaux à un système 
autonome sera prise dans un avenir rapproché étant donné que 
le monde et les combats évolueront trop rapidement pour que 
les êtres humains puissent tenir le rythme24. Cependant, on doit 
déployer des efforts concertés pour garder les êtres humains dans 
la « chaîne de destruction ». Cela nécessitera des ententes et des 
règles à l’échelle internationale. 

Dans son ouvrage Military Robots: Mapping the Moral 
Landscape, Jai Galliott, Ph.D., expert australien en cybersécurité, 
estime comme d’autres auteurs que « l’emploi [de systèmes entière-
ment autonomes] est éthiquement admissible25 ». [TCO] L’argument 
repose sur le contrat social entre les gouvernements et le public. Ce 
dernier s’attend à ce que le gouvernement protège son personnel 
militaire et ne l’expose pas à un « risque inutile ». La politique de la 
force aérienne américaine en matière de gestion des risques opéra-
tionnels « qui consiste à adopter le choix le plus logique dans toute 
tâche donnée est celle qui permet de satisfaire aux exigences liées à 
la tâche tout en exposant le personnel au «niveau de risque acceptable 
le plus bas»26 ». [TCO] Selon cette logique, l’État doit permettre aux 
militaires d’utiliser des systèmes autonomes afin de protéger ses propres 
citoyens. Conformément à ce « contrat social », les forces militaires 
des démocraties libérales doivent agir de façon efficace et efficiente. 
Elles doivent être autorisées à gagner des guerres sans exposer leurs 
concitoyens à des « risques inutiles »27. 

Ces arguments ne tiennent pas compte des relations entre les 
États et les acteurs non étatiques. Le droit international doit traiter de 
la question des nouveaux systèmes d’armes. L’article 36 du Protocole 
additionnel aux Conventions de Genève indique précisément que 
l’élaboration, l’acquisition ou l’adoption d’une nouvelle arme, d’un 
nouveau moyen ou d’une nouvelle méthode doit être déterminée par 
une Haute Partie contractante28. Comme on devra tenir compte du 
continuum de l’autonomie pour la quasi-totalité des systèmes d’armes 
modernes à l’échelle mondiale, il n’est peut-être pas acceptable de 
laisser la question aux mains d’une Haute Partie contractante. Une 
organisation indépendante devra intervenir. L’ONU a accepté de 
convier un groupe d’experts gouvernementaux sur les SALA en 2017, 
dans l’intention de négocier une interdiction29.

Les États peuvent souhaiter utiliser des systèmes autonomes 
pour s’assurer que leurs soldats ne sont pas exposés à des « risques 
inutiles », mais est-ce légal? Dans son ouvrage intitulé Guerres 
justes et injustes : argumentation morale avec exemples historiques, 
Michael Walzer, éminent théoricien politique américain, traite de la 
théorie de la guerre juste et des deux critères liés au droit de faire la 
guerre (jus ad bellum) et au droit de mener la guerre (jus in bello). Les 
systèmes autonomes ont une incidence sur le droit de faire la guerre, 
jus ad bellum, en réduisant les obstacles en vue d’entrer en guerre. 
Ainsi, un pays démocratique peu disposé est en mesure de faire la 
guerre, étant donné que son autorité repose sur l’opinion publique. 
Le pays peut limiter les pertes et donc prendre part à un conflit avec 
une surveillance et un discours public réduits30.
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Le secrétaire général des Nations-Unies, Ban Ki-moon. 
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Les systèmes autonomes modifieront également le droit de mener 
la guerre, jus in bello. Prenons l’exemple du sous-marin. Celui-ci a 
entraîné une modification des conventions en matière de pratiques; 
en effet, le navire qui menait une attaque n’avait plus à secourir les 
survivants du navire attaqué étant donné qu’il était trop risqué pour 
les sous-marins de faire surface et que cela aurait rendu la guerre 
sous-marine inefficace. Cette nécessité militaire a accru la brutalité 
et le caractère dangereux de la guerre navale. Au lieu de demander 
si l’on devait utiliser des sous-marins, le droit international a changé 
les conventions. Il ne serait pas exagéré de croire que les nouvelles 
technologies seront autorisées afin d’appuyer une nécessité militaire. 
Les critères de Walzer liés à la guerre juste ne reposent pas sur une 
solide assise morale, mais sur des conventions convenues entre des 
États pour leurs intérêts réciproques en temps de guerre31. Ces conven-
tions conclues en temps de guerre sont souvent mises en œuvre une 
fois le conflit en cours. Une organisation internationale doit définir 
les normes éthiques avant le conflit. 

Quelles leçons pouvons-nous tirer de la  
non-prolifération nucléaire?

La non-prolifération des armes nucléaires nous donne un 
exemple de la façon dont une organisation internationale 

efficace peut réglementer les systèmes autonomes. Un organisme 
de surveillance international pourrait discuter du seuil approprié 
pour déterminer le recours aux SALA dans le cadre de conflits. 
Aujourd’hui, neuf  États sont reconnus comme des États dotés 
d’armes nucléaires. Ce nombre est moindre par rapport aux 
12 États reconnus en 1991, lorsque l’Afrique du Sud, le Belarus, 

le Kazakhstan et l’Ukraine possédaient également des armes 
nucléaires; ils y ont renoncé depuis32. Au cours des années 1960, 
avant le Traité sur la non-prolifération (TNP), on estimait qu’envi-
ron 30 à 35 pays seraient un jour dotés d’armes nucléaires. Cela n’a 
pas été le cas33. Dans leur article intitulé Do Arms Control Treaties 
Work? Assessing the Effectiveness of the Nuclear Non-proliferation 
Treaty, Matthew Fuhrmann et Yonatan Lupu, professeurs améri-
cains de sciences politiques et d’affaires internationales, ont fait 
valoir ce qui suit  : «  nos résultats indiquent que le TNP s’est 
révélé efficace pour réduire ce risque [la prolifération]. Cela appuie 
l’affirmation selon laquelle le TNP joue un rôle essentiel dans la 
dynamique de la prolifération d’armes nucléaires34. » [TCO] La 
recherche des professeurs souligne l’importance des institutions 
internationales pour influencer les politiques des États35.

Comme l’indique le professeur Paul Springer, expert en  
innovation dans le domaine des communications numériques, dans 
l’ouvrage intitulé Military Robots and Drones: A reference Handbook, 
« les États n’auront une chance d’éviter les pires scénarios possibles 
que s’ils gèrent activement la prolifération et l’utilisation de ces 
nouveaux dispositifs36 ». [TCO] Dans un article à l’appui des SALA 
intitulé Just War and Robots’ Killings et rédigé par Thomas Simpson 
and Vincent Muller, des autorités en matière d’éthique en technologie, 
on énonce ce qui suit : 

« Les organisations internationales ont le mandat moral de 
s’assurer que les sociétés mal organisées sont néanmoins 
responsables de ne pas utiliser de robots tueurs de façon à 
enfreindre les lois de la guerre37. » [TCO]

Siège social des Nations Unies, ville de New York.
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Figure marquante du système international fondé sur les règles, 
le secrétaire général de l’ONU a souligné en 2013 que « c’est dès 
maintenant que [l]es questions [sur les systèmes autonomes] doivent 
être examinées et non une fois qu’ils seront au point et qu’ils auront 
proliféré. Le débat devra également être ouvert à tous et permettre 
la participation pleine et entière des organismes des Nations Unies, 
du CICR [Comité international de la Croix-Rouge] et de la société 
civile38. » La technologie et la capacité d’utiliser la technologie 
progressent à un rythme exponentiel. Le secteur commercial, les 
universitaires et les chefs de file en matière de sécurité internationale 
soulèvent d’importantes préoccupations et croient que les systèmes 
d’armes létales autonomes nécessitent de la transparence, de la sur-
veillance, des règlements, des inspections et un engagement. Une 
interdiction préventive des SALA a été appuyée par 19 pays, et la 
République populaire de Chine a présenté un exposé de position dans 
le cadre de la Convention sur certaines armes classiques en demandant 
une discussion approfondie sur la question39. 

Conclusion

Le succès du TNP et de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique (AIEA) soutient le concept de l’adoption d’un traité 

sur la non-prolifération et d’une organisation internationale qui 
surveille les SALA dès maintenant. Les institutions internationales 
peuvent influencer les politiques d’États, amorcer des échanges et 
établir une certaine transparence. Le monde se dirige tout droit vers 
un désastre, et une fois que nous ouvrirons la « boîte de Pandore », 
nous ne serons plus en mesure de contrôler la prolifération de ces 

systèmes. Les SALA perturberont davantage l’ordre international 
que les armes nucléaires. Elon  Musk  (cofondateur de PayPal, 
de Tesla et de SpaceX), Stephen Hawking et Bill Gates  (un des 
hommes les plus riches sur Terre) ont tous lancé des avertissements 
sur le recours aux SALA40. Les États individuels justifieront leur 
utilisation en invoquant le contrat social avec leurs propres citoyens, 
une nouvelle pratique conventionnelle ou encore le fait que de 
tels systèmes permettent à des pays de prendre part à des guerres 
impopulaires. Les arguments des États en faveur de l’utilisation 
de la technologie doivent être contrebalancés par une intervention 
internationale afin de protéger les États plus faibles et leurs citoyens. 

La mise au point de systèmes autonomes au cours des dix  
prochaines années constituera la révolution la plus perturbatrice depuis 
les armes nucléaires. Il a fallu des décennies pour que le monde arrive 
à comprendre et à réglementer la prolifération des armes nucléaires. 
Alors que la technologie progresse de façon exponentielle, en particu-
lier dans le secteur commercial de la technologie de l’information, le 
monde ne disposera pas de décennies, d’années, ou même de mois pour 
contrôler l’utilisation et la prolifération des SALA. La communauté 
internationale requiert des règlements et une organisation internationale 
pour influencer les politiques d’États, amorcer des échanges et établir 
une certaine transparence concernant cette question. Les SALA doivent 
faire l’objet d’une réglementation. Cela doit se faire maintenant. C’est 
avant la pluie qu’on doit s’armer contre l’inondation. 

Le système robotique modulaire avancé, l’un des quatre véhicules terrestres télécommandés démontrant des applications mortelles à Fort Benning, en Georgie, 
le 16 octobre 2013.
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Perspectives historiques sur les défis stratégiques

Le futur est issu du passé : il n’a pas d’autre origine.

~ Neustadt et May, Thinking in Time

Introduction

L
e passé a une valeur prophétique. Les militaires  
professionnels auraient avantage à étudier l’histoire, 
car l’histoire de la guerre a été écrite par de nombreux 
théoriciens et praticiens qui maîtrisaient l’art de la 
guerre à leur époque. Nous pourrions sans doute 

mieux surmonter les défis militaires d’aujourd’hui en étudiant les 
réussites et les échecs du passé. Comme ces défis sont nombreux, 
nous devons nous concentrer sur les défis stratégiques importants 
qui pourraient être amoindris grâce à un regard sur le passé. Cet 
article vise à analyser deux de ces grands défis, qui se posent, par 
ailleurs, tant aux chefs militaires d’aujourd’hui que de demain. Le 
premier consiste à savoir comment nous acquerrons un avantage 
sur le plan du savoir. Les quantités de données qui augmentent de 
façon exponentielle doivent mener à des décisions meilleures et plus 
rapides sur le champ de bataille. Nous pouvons sans doute relever 
ce défi en appliquant les améliorations historiques à l’analyse des 
données et en équilibrant les changements technologiques avec des 
changements semblables dans l’organisation et la doctrine, tout en 
en gérant la diffusion. Le deuxième défi stratégique réside dans la 
guerre post-moderne, caractérisée par l’asymétrie entre les pays 

et les réseaux et par le découplage des actions physiques et des 
dommages occasionnés par ces actions. Il peut être surmonté grâce 
aux solutions qui avaient été trouvées aux différentes époques de 
l’histoire de la guerre. En fin de compte, le présent article pose que 
les forces armées peuvent surmonter les deux défis stratégiques 
grâce à une prévoyance constructive  : on parvient au succès en 
envisageant l’avenir tout en réfléchissant au passé.

Premier défi stratégique : acquérir l’avantage sur le 
plan du savoir

Les données doivent habiliter le processus décisionnel. À 
mesure que le domaine de l’information devient de plus 

en plus important, les organisations militaires doivent produire 
des renseignements meilleurs pour la prise de décisions et le 
faire plus vite que leurs adversaires. L’analyste des questions 
de défense John  Arquilla et le politologue David  Ronfeldt 
ont écrit que la guerre n’est désormais plus dominée par les 
manœuvres et la puissance de feu  : «  Ce qui caractérise les 
vainqueurs, c’est leur maîtrise de l’information1.  » [TCO] Ce 
premier défi fait intervenir deux sous-thèmes. Tout d’abord, les 
commandants ont accès à un volume de données plus considé-
rable dans l’ensemble. Dans le livre Turning Point, l’historien et 
stratège américain Kenneth  Allard a mentionné que, pendant la  
première guerre du Golfe, les décideurs ont été «  habilités  »  

par Dave Johnston

Campagne de France, 1814, par Ernest Meissonier ~ Napoléon Bonaparte et ses maréchaux revenant de Soissons après la bataille de Laon.
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par 700 000 appels téléphoniques, 152 000 messages de données 
et 35  000 radiofréquences tactiques2. L’accroissement incontes-
table de la connectivité qui a eu lieu depuis ce temps porte à 
croire, selon les conjectures de Moore, que les conflits récents 
ne sont pas moins submergés par d’énormes vagues de données. 
Or, l’information doit favoriser le processus décisionnel, et non 
le paralyser. Je peux personnellement me rappeler les premières 
versions du système Blue Force Tracker qui équipait la flotte de 
véhicules blindés légers de l’Armée canadienne; ces systèmes 
entravaient les mouvements physiques de l’équipage sans pour 
autant fournir le moindre avantage pour le commandement et le 
contrôle. Allard déclare que les systèmes d’information ne sont 
utiles que s’ils dissipent le brouillard de la guerre et il ajoute que 
les commandants doivent pouvoir remporter la victoire sans aide 
technologique : « La structure de commandement est l’instrument 
par excellence d’une organisation militaire qui, plus que tout autre, 
doit fonctionner comme une arme de guerre. Elle doit être soit 
une arme prédatrice létale pouvant attaquer d’autres structures de 
commandement ou les détruire – ou alors, elle risque de devenir 
une coûteuse cacophonie risquant davantage d’engendrer la friction 
au lieu de la réduire3. » [TCO] Afin d’acquérir l’avantage sur leurs 
adversaires, les organisations militaires doivent transformer les 
données en sagesse (voir la figure 1).

Par ailleurs, la vitesse de la guerre continue de s’accélérer, ce 
qui complique davantage le processus décisionnel, d’autres données 
s’ajoutant à l’ensemble. Avant la Deuxième Guerre mondiale, la guerre 
était menée à la vitesse des chemins de fer et du télégraphe. Les chars, 
les avions et la radiotechnologie ont accentué la cadence, de sorte que 
les batailles étaient gagnées ou perdues en quelques jours, quelques 
heures ou même quelques minutes. Aujourd’hui, avec la révolution 
de l’information, la guerre est conduite en quelques secondes. Les 
attaques exécutées à la vitesse de l’éclair avec des armes cinétiques 
automatisées et dans le cyberdomaine ont des effets stratégiques de 
grande envergure4. Le processus décisionnel doit donc être beaucoup 
plus rapide. Dans un environnement qui se complique sans cesse, où 
les décisions doivent être prises malgré un savoir imparfait, les com-
mandants se démènent pour conserver l’avantage sur le plan du savoir. 
Pour surmonter ce défi, nous devons examiner les modèles antérieurs. 

Une façon de relever le défi de l’avantage sur le plan du savoir 
consiste simplement à synthétiser les mégadonnées en sagesse. Il n’est 
pas nécessaire que le nouvel excès actuel de données nous écrase, 

car nous avons les moyens techniques de le traiter. En effet, d’autres 
ont résolu ce problème dans le passé. Au tournant du XIXe siècle, le 
philosophe et homme d’État allemand Johann Wolfgang von Goethe 
a écrit ceci : « L’ère moderne a un faux sentiment de supériorité, en 
raison de l’énorme masse de données qui lui est accessible, mais le 
critère valide de la distinction est plutôt la mesure dans laquelle l’hu-
main sait comment former et maîtriser la matière dont il dispose5. » 
[TCO] Pendant la guerre civile américaine, malgré la prépondérance 
du télégraphe diffusant des messages dans une vaste zone d’opé-
rations, le General Ulysses S. Grant a résumé le problème à son 
essence même : « Sachez où votre ennemi se trouve [...] frappez-le 

Johann Wolfgang von Goethe, écrivain et homme d’État allemand.
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Figure 1 – Des données à la sagesse.
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Le General Ulysses S. Grant, commandant des forces de l’Union durant la 
guerre civile américaine.
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aussi fort que vous le pouvez et aussi souvent que possible, puis allez 
de l’avant6. » [TCO] Pendant la Seconde Guerre mondiale, les QG 
des divisions de panzers recevaient de grandes quantités de données, 
mais ils fonctionnaient bien malgré tout, en partie à cause de leur 
disposition antérieure à décentraliser l’autorité en vertu du concept 
du commandement de mission (Auftragstaktik) appliqué tout au long 
de la Première Guerre mondiale; des résultats semblables ont été 
obtenus plus tard par l’Israélien Moshe Dayan au moyen du contrôle 
optionnel7. De même, les stations de radar de la Chain Home et le 
corps d’observateurs britanniques ont réussi à traiter les données à 
temps et à les structurer pour en soutirer de la « sagesse ». Cependant, 
la victoire remportée au cours de la bataille d’Angleterre résulte sans 
doute davantage de l’approche systématique préconisée par C. West 
Churchman, philosophe et scientifique américain spécialiste des sys-
tèmes : gagner en percevant la technologie et les personnes comme 
« des jeux de composantes qui travaillent ensemble à la réalisation 
de l’objectif global du tout »8 [TCO]. Ces exemples démontrent que 
le complexe militaire a réussi à surmonter avec brio les défis liés aux 
données dans le passé. Les appareils militaires modernes peuvent 
obtenir le même succès, une fois bien au fait du problème et disposés 
à résister au réflexe de centraliser le contrôle.

Outre le fait d’améliorer la synthèse des données, les organisations 
militaires doivent tirer le meilleur profit des changements technologiques, 
doctrinaux et organisationnels, tout en composant avec l’inévitable 
diffusion de ces derniers chez leurs ennemis (voir la figure 2). 

John Arquilla a expliqué que les périodes de changements  
technologiques rapides, profonds et importants obligent les forces 
armées à adapter leur conception et leur doctrine organisationnelles en 
conséquence, tout en en exploitant les avantages et en se prémunissant 
contre leur diffusion et leur imitation chez leurs adversaires9. Il faut 
prendre en compte et mettre en œuvre les nouvelles technologies, mais 
sans miser aveuglément sur elles. Arquilla a écrit que les forces armées 
américaines étaient « obsédées par les solutions technologiques »10 
[TCO]. Le conservateur homme politique américain William S. Lind 
et ses collaborateurs ont proposé qu’il existât « [...] deux principaux 
catalyseurs du changement dans les virages générationnels antérieurs : 
la technologie et les idées »11 [TCO]. Les organisations doivent être 
conçues, des points de vue culturel et structurel, pour recevoir les 
innovations et les mettre en œuvre de manière judicieuse. L’Allemagne 
a adopté la Blitzkrieg en raison du besoin socioculturel d’une victoire 
rapide et de la présence de penseurs chefs de file clés prêts à se faire 
les champions d’idées nouvelles. Le pays a conçu les divisions de 
panzers pour créer une synergie avec les nouvelles technologies de 
l’époque, à savoir, principalement, les chars, les avions et la radio12. 
L’Allemagne a alors élaboré une doctrine pour donner un caractère 
formel à ces concepts et elle a ainsi paru sur le point de remporter une 
victoire rapide en Europe. Son erreur importante, aux fins de la présente 
analyse, a été de ne pas reconnaître que les Alliés s’inspireraient de 
sa technologie, de son organisation et de sa doctrine. Les Alliés, en 
particulier les États-Unis et la Russie, ont imité et diffusé les progrès 
des Allemands, et ils ont ainsi mis fin à leur série de défaites antérieures 
pour finalement reprendre une supériorité relative13. Inévitablement, 
la diffusion fait en sorte de mettre une date de péremption à la durée 
de vie maximale d’un avantage technologique. 

Utilisée pour acquérir l’avantage sur le plan du savoir, une 
organisation militaire doit rattacher les nouvelles technologies à sa 
conception et à sa culture, mettre la doctrine en œuvre et être prête à 
voir ses adversaires faire de même. Cependant, la doctrine doit être 
produite selon la définition du sociologue américain Moris Janowitz, 
à savoir comme un code opérationnel : une réflexion professionnelle 
qui s’accompagne d’importants éléments de continuité historique 
et qui, par la même occasion « subit des changements par suite de 
l’expérience et de l’autocritique »14 [TCO]. Grâce à ces deux solutions, 
soit une meilleure synthèse des données et un équilibre entre les quatre 
fonctions de l’innovation fructueuse, les forces armées peuvent obtenir 
l’avantage sur le plan du savoir.

Deuxième défi stratégique : la guerre post-moderne

Dans le contexte des affaires militaires, la guerre post-moderne 
correspond à un virage par rapport à la génération actuelle de 

la guerre. William Lind et coll. a écrit en 1989 que le monde entrait 
dans la quatrième génération de la guerre, génération qui se carac-
térisait par des missions particulières, des opérations dispersées 
et le progrès technologique15. Cependant, nous semblons dépasser 
peu à peu cette quatrième génération. La première caractéristique 
définissant ce post-modernisme réside dans la transformation 
profonde de la nature de l’adversaire. Les pays ne combattent plus 
principalement d’autres pays, mais des réseaux16. Le nombre de 
petites guerres avec des acteurs sub-étatiques a augmenté du tiers 
entre 2010 et 201617. Le terrorisme s’est propagé parallèlement : 
« La “ guerre mondiale contre la terreur ”, proclamée un jour par 
le président George W. Bush, s’est transformée en une guerre de la 
terreur contre le monde [...] le nombre d’incidents s’étant multiplié 
par sept, et celui des victimes, par cinq18. » [TCO] L’augmentation 
du nombre d’actes de violence et de leur intensité dans la guerre 
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Figure 2 - Modèle d’innovation d’ArquillaFigure 2 – Modèle d’innovation d’Arquilla.
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Figure 3 – Premier défi stratégique et solutions.

A
u

te
u

r

Premier défi stratégique
Acquérir l’avantage sur  
le plan du savoir

•	 Excès de données
•	 Vitesse accélérée  

de la guerre

Solutions
•	 Synthétiser les données  

en sagesse
•	 Équilibrer les changements 

organisationnels, doctrinaux 
et technologiques, d’une 
part, et la diffusion de ces 
derniers, d’autre part



Revue militaire canadienne  •  Vol. 18, no. 3, été 2018   	 65

O
P

IN
IO

N
S

post-moderne est amplifiée par l’asymétrie des motifs. Comme au 
Vietnam, en Afghanistan et en Irak, la puissance étrangère combat 
pour réaliser des objectifs vertueux et peut-être inatteignables, 
tandis que l’insurgé combat pour protéger la vie de sa famille. 

La guerre post-moderne est définie semblablement par le 
découplage de l’action physique et des dommages qu’il occasionne. 
La guerre a d’abord été une activité très viscérale comportant un 
contact face à face. Le premier découplage a eu lieu avec l’arrivée de 
la carabine et du chargement par la culasse, l’apparition des mitrail-
leuses et le recours aux tirs indirects19. La portée a été dès lors moins 
étroitement liée à la précision. Aujourd’hui, ce découplage a été plei-
nement réalisé. Dans la guerre post-moderne, l’action physique n’est 
que la toile de fond des dommages et « la puissance de feu devient un 
simple appendice de l’information20 ». [TCO] Avant le tournant du 
XXe siècle, Ivan Bloch, banquier polonais qui écrivait sur la guerre 
industrielle moderne, a déclaré ceci : « La portée, la précision et la 
cadence de tir des armes à feu modernes [...] a rendu impossibles les 
“ batailles décisives ” qui, jusqu’ici, avaient déterminé l’issue des 
guerres21. » [TCO] Dans une perspective moderne, on ajouterait que 
les batailles décisives sont possibles, mais pas seulement sur un plan 
physique. Avec la révolution de l’information, on gagne ou on perd 
de plus en plus la guerre par des moyens virtuels. La cyberguerre 

comporte la perturbation ou la destruction des systèmes d’information 
et de communications, et il se peut que « la victoire soit obtenue sans 
qu’il soit nécessaire de détruire la force adverse22 » [TCO]. La guerre 
post-moderne est asymétrique et de plus en plus virtuelle.

Il existe d’excellentes perspectives historiques à exploiter pour 
relever le défi de la guerre post-moderne. Tout d’abord, les forces 
armées modernes doivent réduire la bureaucratie. Cette réduction 
va bien de pair avec la vitesse accélérée de la guerre, dont nous 
avons fait mention plus haut, mais elle a des conséquences plus 
variées. Elle produit ses propres effets de découplage : séparer l’un 
de l’autre le niveau des effets souhaités et le degré de l’autorité de 
commandement. Ikujirõ Nonaka, théoricien japonais de l’organi-
sation, et Hirotaka Takeuchi, stratège international du monde des 
affaires, ont écrit que les équipes autonomes (les « adhocraties » de 
Henry Mintzberg, universitaire canadien et auteur d’ouvrages sur les 
affaires et la gestion) réussissent bien parce que leurs gestionnaires 
fixent des objectifs motivants et accordent beaucoup d’autonomie. 
Les membres des équipes, perçues comme étant « [...] des “ unités 
transcendant les frontières ”, se mettent à avoir des rapports avec 
leur environnement extérieur et accumulent ainsi un savoir tacite 
et explicite23 » [TCO]. En l’occurrence, leur perspective japonaise 
sur le savoir explicite (la doctrine) et le savoir tacite (l’expérience) 
– est très pertinente pour les bureaucraties militaires. Les forces 
armées américaines ont autonomisé les petites unités de combat 
pendant le mandat du General Stanley McChrystal. Il a désigné des 
éléments subalternes opérant « à proximité les uns des autres, mais 
principalement en parallèle » et il a cherché à créer ce qu’il a appelé 
une équipe d’équipes24. Ces innovations ont à peine été adoptées;  
si elles l’avaient été pleinement, les forces américaines seraient plus 
avantageusement placées pour combattre les réseaux.

La prochaine solution à la guerre post-moderne consiste à 
promouvoir des chefs iconoclastes. À chaque ère de la guerre, des 
chefs se distinguent en transcendant la culture organisationnelle pour 
apporter d’importants changements novateurs. Abraham Lincoln 
a préconisé une approche novatrice de la guerre civile par le biais 
de l’inclusion de la technologie – le chemin de fer et le télégraphe 
– dans la doctrine des opérations offensives de bouclage25. Pendant 
la Seconde Guerre mondiale, des chefs clés de l’arme blindée alle-
mande (p. ex. Guderian et Rommel) ont été comparés « aux corps 
d’officiers britanniques et français barbants et sans imagination qui 
refusaient d’innover »26. [TCO] Les forces armées doivent accep-
ter qu’il faut des chefs brillants en temps de guerre. Cependant, le 
style du chef risque de ne pas être populaire ou d’être dépourvu 
des petites grâces de la société civile. Les iconoclastes de notre 
époque (les U.S. Admirals William McRaven et Arthur Cebrowski, les 
U.S. Generals David Petraeus et Stanley McChrystal, et les généraux 
canadiens Lewis MacKenzie et Rick Hillier) possédaient les qualités 
nécessaires aux chefs supérieurs dans le contexte de la guerre post-mo-
derne.* Ils ont cerné les tendances, diffusions et chocs extérieurs et 
ont transcendé leur culture pour parvenir au succès, bien que, dans 
certains cas, leur départ prématuré ont empêché leurs réussites de 
donner tous leurs fruits27.

*	 En tant qu’iconoclaste, le général Hillier a été éminemment digne d’être cité. Quand 
il parlait de la nature des FAC en 2005, il a fait la déclaration controversée suivante : 
« Nous ne sommes pas la fonction publique du Canada. Nous ne constituons pas tout 
simplement un ministère parmi les autres. Nous sommes les Forces canadiennes, 
et notre travail consiste à être capable de tuer des gens.  » [TCO] Citation tirée 
du journal The Globe and Mail, édition du 16  juillet  2005. Voir le site  : https://
theglobeandmail.com/news/national/generals-talk-of-terrorist-scumbags-praised/
article18241070/?ref=http://www.theglobeandmail.com.

Le président George W. Bush lors d’un discours sur le terrorisme donné  
au Pentagone le 19 mars 2008.
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Le General Stanley A. McChrystal en Afghanistan, en 2010.
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Finalement, les forces militaires doivent trouver des mesures qui 
feront complément au ciblage d’attrition visant les chefs de réseau, 
lequel a principalement défini la guerre entre les pays et les réseaux 
jusqu’à maintenant. Quand il s’est attaqué au Jordanien djihadiste Amir 
Abou Moussab al-Zarqaoui, chef d’al-Qaïda en Irak (AQI), le General 
McChrystal savait que « [...] le fait de trouver l’homme ne détruirait 
pas son organisation – étant donné surtout le degré de résilience et de 
décentralisation d’AQI28 ». [TCO] La tactique de l’essaim employée par 
les Mongols serait sans doute la plus applicable. Leur succès reposait 
sur une stratégie qui consistait à « perturber les communications de 
l’ennemi, puis à le frapper en son cœur même [...] là où ils le souhai-
taient, quand les circonstances étaient jugées favorables »29 [TCO]. 
Des leçons tirées de la guerre froide pourraient peut-être s’appliquer, 
pour trouver, par exemple, l’équilibre entre le ciblage anti-forces et 
le ciblage contre-valeurs30. Dans un sens post-moderne, l’attaque 
contre-valeur ne viserait pas les populations civiles, du moins pas au 
sens cinétique. Si le ciblage des dirigeants était combiné à des activi-
tés d’influence agressives, à la perturbation des sources de revenus 
et à la neutralisation des médias de masse et de la transmission des 
messages sur les médias sociaux dans le cadre d’une cyberguerre, la 
valeur des groupes terroristes diminuerait sensiblement, en même 
temps que leurs capacités. Ensemble, ces trois solutions offrent un 
moyen de relever le défi de la guerre post-moderne.

Conclusion

Le présent article examine les défis stratégiques d’aujourd’hui 
sous des angles historiques. On relève le défi consistant à 

acquérir l’avantage sur le plan du savoir en observant les amélio-
rations apportées à l’analyse des données au cours de l’histoire et 
en établissant un équilibre entre les quatre grandes fonctions de 
l’innovation fructueuse. On peut enrayer la guerre post-moderne en 
réduisant la bureaucratie, en privilégiant les iconoclastes et en élar-
gissant le ciblage. Bien que ces défis puissent sembler importants, 
notamment parce qu’ils se présentent souvent avec bien d’autres 
dont nous n’avons pas parlé ici, les solutions globales peuvent 
être ramenées à des idées simples. Tout d’abord, les organisations 
doivent pouvoir reconnaître les changements qui s’opèrent autour 
d’elles, tant à l’interne qu’à l’extérieur. Une fois ce constat fait, 
elles doivent envisager de s’adapter aux nouvelles réalités. Cela 
ne nécessite pas des changements uniquement pour le plaisir 
d’en faire, mais comme la stratège américaine Jeanne Liedtka le 
souligne judicieusement « […] la nouveauté n’engendre pas néces-
sairement de la valeur »31 [TCO]. Enfin, les organisations doivent 
comprendre que l’inverse peut aussi être vrai, étant donné que le 
risque ne peut pas être réduit par une aversion pour le changement. 
Ne pas réussir à opérer des changements peut accroître les coûts 
et le risque. En fin de compte, le succès n’est obtenu que par la 
prévoyance constructive : envisager prudemment l’avenir, tout en 
réfléchissant judicieusement au passé. Les nouvelles solutions 
proviennent souvent de vieux livres.

Le major Dave Johnston est membre du Princess Patricia’s 
Canadian Light Infantry qui sert au sein du Commandement des 
Forces d’opérations spéciales du Canada (COMFOSCAN). Il est 
actuellement affecté à la United States Naval Postgraduate School, 
à Monterey, en Californie.Figure 4 – Deuxième défi stratégique et solutions.
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Les enfants-soldats

U
ne nouvelle initiative circule dans les milieux 
gouvernementaux au sujet du besoin d’en 
faire davantage sur la question du recours aux 
enfants-soldats. Plus précisément, on plaide en 
faveur d’une intervention novatrice de la part 

du Canada afin de contrer cette pratique. Dans cette optique, 
les Forces armées canadiennes ont diffusé au début de 2017 une 
note de doctrine interarmées  (NDI) visant à guider les actions 
du personnel sur le terrain en présence d’enfants-soldats dans 
différentes situations.

Ce guide provisoire est un point de départ utile pour orienter 
les interventions en ce qui concerne les enfants-soldats, mais il est 
encore perfectible. Pour commencer, un enfant-soldat s’entend 
généralement, au Canada, d’une personne de moins de 16 ans. Cette 
définition n’a toutefois pas force de loi et ne fait pas consensus. Par 
ailleurs, l’expression « enfant-soldat » renvoie à une compréhension 
culturelle qui est susceptible d’exclure les enfants dans d’autres 
situations de conflit inhabituelles. À mon avis, le modèle utilisé 
pour bâtir le cadre de la définition est quelque peu dépassé. Les 
déploiements récents à l’étranger ont montré que l’ancien modèle 
de l’enfant-soldat de la crise du Rwanda, par exemple, a perdu 
aujourd’hui sa pertinence. Ma récente participation à un déploiement 

au Soudan du Sud m’a amené à établir trois modèles plus actuels 
et plus convenables qui mériteraient d’être étudiés. Il importe de 
comprendre que ces modèles, relativement composites, se fondent 
sur un amalgame de mon expérience à titre d’officier de liaison 
militaire (MLO) et de celle de mes pairs lors de ma participation 
au déploiement au Soudan du Sud, soit l’opération Soprano.

Le premier modèle repose sur l’interaction habituelle avec 
les belligérants du conflit, soit les deux principales parties en 
présence au Soudan du Sud : l’Armée populaire de libération du 
Soudan (APLS) du gouvernement du Soudan du Sud, d’une part, et  
l’Armée populaire de libération du Soudan – Opposition (APLS-O), 
d’autre part. Ces deux organisations avaient un fonctionnement 
plus ou moins semblable en tant que forces d’infanterie motorisée. 
Nos déplacements pour nous rendre auprès d’un commandant de 
garnison local, près de Juba, la capitale du Soudan du Sud, nous 
amenaient généralement dans un camp armé qui abritait un quar-
tier général de bataillon ou de brigade. Le commandant local, qui 
appartenait à l’APLS ou à l’APLS-O, nous autorisait à entrer dans 
le camp à bord de notre véhicule de MLO, avec quelques gardes. 
Le reste de notre élément de protection des forces (habituellement 
une compagnie réduite) devait attendre à l’extérieur du camp.  
En nous déplaçant dans le camp relativement grand pour aller à la 

par Christopher J. Young
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rencontre du commandant et de son état-major, il n’était pas rare de 
voir quelques jeunes soldats transportant des armes, et qui ne semblaient 
pas avoir atteint le seuil magique de 16 ans. On voyait davantage  
de ces jeunes soldats durant les campagnes de recrutement annuelles 
et dans les camps chargés de la formation des recrues, sans surprise.

Le deuxième modèle tient d’une visite dans un camp de personnes 
déplacées internes (PDI) : la plupart des camps de ce type que j’ai 
vus étaient exploités par l’APLS-O, c’est-à-dire que l’APLS-O en 
contrôlait l’accès et les protégeait contre de possibles attaques des 
troupes de l’APLS. Ces camps abritaient principalement des femmes 
et des enfants, de même que quelques hommes âgés qui avaient lar-
gement dépassé l’âge de combattre. Il s’y trouvait également un petit 
nombre de jeunes hommes en étonnamment bonne santé et en âge de 
combattre, et qui ne semblaient rien faire de particulier. Bien souvent, 
lorsque nous nous approchions d’eux, ils faisaient semblant de ne 
pas comprendre l’anglais et évitaient de répondre à nos questions. Il 
est probable qu’ils surveillaient les camps et veillaient au respect des 
directives du commandant local.

Règle générale, le nombre de personnes qu’abritaient ces camps 
semblait bien inférieur aux chiffres fournis par les organisations non 
gouvernementales (ONG) qui en assurent la surveillance. Ceci était 
attribuable à quelques facteurs : d’abord, les chiffres étaient souvent 
gonflés, le but étant de soutirer davantage de fonds des Nations Unies 
et d’autres donateurs. Par ailleurs, les femmes et les enfants partaient 
fréquemment, durant la journée, à la recherche de bois pour le feu ou 

pour trouver de quoi se nourrir. En même temps, les femmes et les 
enfants offraient manifestement un soutien – volontaire ou non – à la 
garnison armée de l’APLS-O. La majorité des PDI des camps pro-
venaient de la région, et avaient donc des liens avec les membres de 
la force armée locale, en plus de faire partie, bien souvent, du même 
groupe ethnique. Même si la nature du soutien fourni par les femmes 
et les enfants était incertaine, il ne faisait aucun doute que, selon les 
nouvelles directives du Canada sur la question des enfants-soldats, 
l’APLS-O violait fort probablement les Principes de Paris de l’UNICEF. 

Un troisième modèle était plus fréquent; il s’agit des groupes 
ethniques (tribus) impliqués dans le commerce de bétail. À titre 
d’information, le bétail tient un rôle important dans les mariages 
au Soudan du Sud : les jeunes hommes doivent posséder un certain 
nombre de têtes de bétail en guise de dot pour la famille de la mariée. 
L’exigence de la dot a pris de l’ampleur durant la guerre civile, au 
point où les jeunes hommes d’une tribu particulière s’unissent lorsque 
l’un des leurs a besoin d’aide pour s’emparer du bétail d’une autre 
tribu afin de fournir la dot voulue. Même si les Dinka et les Nuer sont 
les principaux groupes ethniques qui pratiquent le vol de bétail, le 
peuple Murle, qui constitue une société nilotique du Soudan du Sud, 
est peut-être le mieux connu et le plus méprisé en raison de son style 
de vie partiellement nomade et de ses longs itinéraires de migration.

Quoi qu’il en soit, les vols de bétail sont devenus des  
opérations de grande envergure auxquelles se livrent de vastes groupes 
de jeunes hommes issus de clans opposés; les armes automatiques 

Le 4 décembre 2012, à Yambio, Soudan du Sud, le commandant Paul Earnshaw, MRC, qui était le MLO canadien à l’époque, discute des changements 
dans la situation locale avec le capitaine Ngong Mawien, alors commandant adjoint de l’Armée populaire de libération du Soudan.
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ont maintenant pris la place des arcs et des 
flèches dont ils s’armaient dans le passé. 
Bien souvent, particulièrement lorsque des 
Dinka sont de la partie, l’APLS s’invite dans 
les affrontements. Il ne fait aucun doute que 
bon nombre des jeunes hommes qui prennent 
part aux combats sont en réalité des enfants 
de moins de 16 ans issus de différentes tribus. 
Par ailleurs, le vol de bétail est une menace 
permanente qui oblige les groupes tribaux à 
entraîner tous leurs jeunes hommes dans la 
mêlée afin de se défendre, avec le résultat que 
de jeunes hommes très hostiles sont équipés 
d’armes qu’ils utilisent bien souvent sans 
la moindre provocation. À titre d’exemple, 
l’ONU a documenté un certain nombre 
d’attaques contre ses convois par de jeunes 
hommes qui surgissent brusquement d’un 
buisson pour vider un chargeur en direction 
d’un convoi et disparaître ensuite dans la 
végétation. Leur seule provocation semble 
avoir été la présence d’un convoi de l’ONU 
dans le secteur.

Dans ces trois scénarios, les MLO de 
l’ONU qui ont été témoins de situations 
semblables s’en sont tenus à deux types 
d’intervention. Le premier consistait évi-
demment à veiller à ce que la présence des 
enfants-soldats soit signalée aux autorités 
de l’ONU, ce qui se faisait généralement à 
l’aide des comptes rendus de patrouille que 
les MLO présentaient par l’intermédiaire de 
la chaîne de commandement. Le deuxième 
type d’intervention consistait à mentionner la 
présence d’enfants-soldats lors des discussions 
avec le commandant local de l’APLS ou de 
l’APLS-O lorsque c’était possible. Ce dernier 
mode d’intervention n’était jamais efficace : 
les commandants locaux niaient employer des 
enfants-soldats ou quelque enfant que ce soit 
à l’appui des opérations. En ce qui concerne 
les PDI, la question a été posée aux ONG qui 
soutenaient les opérations des camps prévus à 
leur intention. Règle générale, on se contentait 
de répondre en haussant les épaules et en 
laissant sous-entendre qu’il s’agissait de la 
simple réalité. Dans un cas comme dans l’autre, je n’ai jamais entendu 
parler d’un quelconque suivi de la part de l’ONU ou de plans pour 
intervenir lorsque l’on soupçonnait le recours à des enfants-soldats.

D’après mon expérience, il est évident que les groupes armés 
qui opèrent au Soudan du Sud connaissaient très bien le fonctionne-
ment de l’ONU et sa position sur les enfants-soldats; ils s’efforçaient 
même d’éviter toute presse négative qui les aurait pointés du doigt 
comme utilisateurs d’enfants-soldats à l’appui des opérations de 
combat. Parallèlement, des enfants appuient manifestement des opé-
rations dans le cadre de différents aménagements locaux comme 
ceux qui existent entre les camps de PDI et les garnisons armées. 
La nouvelle doctrine en matière d’enfants-soldats et les besoins en 

instruction connexes doivent transcender les simples modèles établis 
et offrir plutôt un guide sur le mode d’intervention en présence des  
aménagements plus complexes qui impliquent des enfants et qui sont 
devenus la nouvelle norme, particulièrement en ce qui concerne les 
opérations de soutien de la paix. 

Le major Christopher J. Young, CD, MA, est un officier de 
l’Arme blindée. Il occupe le poste de Concepts 3-2 au Centre de 
guerre terrestre de l’Armée canadienne à Kingston, en Ontario. Il est 
également le rédacteur en chef du Journal de l’Armée canadienne.

Un enfant soldat de douze ans dans l’Armée populaire de libération du Soudan, Soudan du Sud.
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L’épineuse question du remplacement  
des chasseurs

L
’acquisition d’avions de chasse, par quelque pays que 
ce soit, constitue bien souvent un enjeu embrouillé, 
alambiqué et lourd de controverse. Les cas des 
appareils  TSR-2 britannique et F-111B américain 
(l’infructueuse variante du F-111 de l’United States 

Navy [USN]) dans les années 60, et celui du chasseur suisse qui 
a fait l’objet d’un référendum en mai 2014 (en vertu duquel les 
électeurs ont rejeté de justesse les plans d’acquisition du Gripen, 
de Saab) illustrent comment une multitude de facteurs et de com-
plications – d’ordre politique, financier, industriel, militaire et 
technique – peuvent semer le chaos dans les plans d’acquisition 
les mieux échafaudés. Le Canada ne fait pas exception, si l’on tient 
compte de la tourmente qui a entouré l’Arrow d’Avro et, dans une 
moindre mesure, le CF-104 Starfighter et le CF-5. Cela dit, il y 
a bien eu des exceptions notables, dont la plus remarquable aura 
été le programme habilement géré et d’une transparence louable 
du nouvel avion de chasse (NAC), lancé en 1977 par le gouver-
nement de Pierre Elliott Trudeau. L’appel d’offres du programme 

de NAC a débouché à l’époque sur l’acquisition de 138 appareils 
CF-18 Hornet de la McDonnell Douglas (ultérieurement Boeing), 
de 1982 à 1988. Les gouvernements suivants, en tentant de rem-
placer le CF-18 en service depuis longtemps, ne sont toutefois 
pas parvenus à reproduire l’expérience relativement paisible du 
NAC. Après avoir arrêté son choix sur le F-35A Lightning II de 
Lockheed, au milieu de 2010, le gouvernement Harper s’est attiré 
de dures critiques, notamment de la part du Bureau du vérifica-
teur général, en raison du prix, du processus et de la perception 
d’un manque de transparence, ce qui a finalement conduit à une 
« remise à zéro » politique du programme, sans décision définitive 
toutefois. De son côté, le gouvernement de Justin Trudeau a été la 
cible d’âpres critiques en raison de son approche à deux volets, qui 
prévoyait l’agrandissement provisoire de la flotte de CF-18 afin de 
remédier à un « écart de capacité » perçu, suivi du remplacement 
définitif de cet appareil. Comme l’a souligné Richard Shimooka, 
de l’Institut Macdonald-Laurier  (IML), dans un article incisif 
publié par l’Institut en janvier 2018, la décision du gouvernement 

par Martin Shadwick

Présentant une usure esthétique propre à son âge, un CF18 basé à Bagotville dans une montée en postcombustion au-dessus du Parc des Laurentides, 
en route vers le champ de tir de Valcartier.
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Trudeau, le 12  décembre  2017, d’abandonner son plan initial 
visant l’acquisition de F/A-18E/F Super Hornet comme solution 
provisoire a permis d’éviter « ce qui aurait probablement été l’une 
des décisions les plus désastreuses en matière d’approvisionnement 
de défense de l’histoire militaire du Canada. À l’exception, peut-
être, du fiasco du fusil Ross, lors de la Première Guerre mondiale, 
aucune acquisition d’importance n’aurait causé de dommages aussi 
catastrophiques pour la capacité militaire, et ce, à un coût aussi 
exorbitant [TCO] ».

L’élément conservateur de ce dossier d’approvisionnement en 
chasseurs – devenu péniblement frustrant – est entré en jeu avec la 
déclaration, dans la Stratégie de défense Le Canada d’abord publiée 
en 2008, que le Canada a besoin de 65 avions de chasse de prochaine 
génération. Il a nettement augmenté de régime après l’annonce du 
gouvernement Harper, en juillet 2010, qu’il remplacerait le CF-18 
par le F-35A. Le gouvernement de l’époque était d’avis que « […] 
le F-35 Lightning II satisfaisait non seulement à toutes les exigences 
opérationnelles des Forces canadiennes en matière de chasseur de 
la nouvelle génération, mais il offrait en plus le meilleur rapport 
qualité-prix puisqu’il fournissait une capacité exceptionnelle au plus 
bas coût tout en offrant à l’industrie de la défense canadienne d’ex-
cellentes retombées et possibilités. Cet achat permettrait aux Forces 
canadiennes de se doter de l’avion dont elles ont besoin pour défendre 

la souveraineté du Canada et contribuerait à la protection de l’Amérique 
du Nord et à la sécurité internationale ». Le gouvernement prévoyait 
alors quelque neuf milliards de dollars pour acquérir 65 appareils 
F-35 et « des armes connexes, des infrastructures, des pièces de 
rechange initiales, des simulateurs d’entraînement et pour les fonds 
de prévoyance et les coûts de fonctionnement du projet ». La livraison 
du nouvel avion devait commencer en 2016.

L’annonce du mois de juillet a donné lieu à une réaction  
partagée des médias et des autres parties intéressées. À titre d’exemple, 
la décision concernant le F-35 a valu au gouvernement un solide 
appui du Globe and Mail et du National Post, mais également une 
virulente critique, pour des motifs variés, de la part du chroni-
queur Jeffrey Simpson, de l’analyste de défense Michael Byers et 
de l’ancien sous-ministre adjoint de la Défense nationale, Alan S. 
Williams, entre autres. Curieusement, la décision du gouvernement 
Harper d’acquérir le F-35 avait à peine été mentionnée durant la 
campagne électorale de 2011, ce qui est d’autant plus étonnant que 
Jean Chrétien avait si efficacement dénigré le projet d’hélicoptère 
EH-101 des conservateurs lors de la campagne électorale de 1993. 
Les libéraux de Michael Ignatieff avaient toutefois promis d’annuler 
« l’entente conclue par Stephen Harper [au sujet des F-35] » et déclaré 
que lorsque le Canada ferait l’acquisition de nouveaux avions de 
chasse, il veillerait « à rendre transparent le processus concurrentiel  

Six CF104 Starfighters en formation serrée vers la fin de service de l’aéronef en Europe.
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d’acquisition des nouveaux chasseurs et à s’assurer que l’équipement 
acquis réponde parfaitement aux besoins, offre le meilleur rapport 
qualité-prix, confère des avantages substantiels à l’industrie et  
représente un budget réaliste ».

Au printemps 2012, toutefois, les conclusions d’un rapport du 
Bureau du vérificateur général venaient raviver les critiques de ceux 
qui avaient déjà soulevé des doutes au sujet du F-35 ou du processus 
qui avait conduit à ce choix, et changeaient considérablement la 
perspective et les enjeux politiques de l’achat proposé. Ce premier 
rapport du nouveau vérificateur général, Michael Fergusson, critique 
vertement le ministère de la Défense nationale (MDN) : 

« […] La démarche qu’a suivie la Défense nationale pour arriver 
à la décision d’acheter des F-35 pour remplacer les CF-18 présente 
des faiblesses importantes. À la fin de 2006, le Ministère participait 
activement au développement de l’appareil F-35, et un certain nombre 
d’activités avaient été entreprises en vue de son achat éventuel. Avant 
l’annonce du gouvernement en 2010, les documents requis n’avaient 
pas été préparés dans l’ordre. De même, les étapes principales n’avaient 
pas été suivies dans l’ordre. Des décisions clés ont été prises sans les 
autorisations nécessaires et sans documents à l’appui. »

« La Défense nationale n’a pas fourni de renseignements complets 
en temps voulu. Par exemple, les documents d’information préparés 
pour les décideurs n’expliquaient ni le fondement ni les limites des 
retombées industrielles projetées pour les entreprises canadiennes,  
pas plus que les risques de s’appuyer sur les projections pour prendre 
des décisions. De plus, les documents d’information ne renseignaient 
pas les principaux décideurs, les organismes centraux et le ministre  
sur les problèmes et les risques associés au choix du F-35 pour rem-
placer le CF-18. La Défense nationale n’a pas non plus fourni de 
renseignements complets sur les coûts aux parlementaires. »

« Selon toute vraisemblance, la Défense nationale a sous-estimé 
le coût du cycle de vie complet du F-35. »

Dans son introduction, Fergusson affirme que « la Défense 
nationale et Industrie Canada ont reconnu que la participation du 
Canada au programme d’avion d’attaque interarmées (JSF) offrait 
des possibilités de retombées industrielles pour le Canada, et ils ont 
pris des mesures pour aider l’industrie canadienne à en profiter. En 
revanche, la Défense nationale n’a pas reconnu assez rapidement 
que sa participation au programme avait des incidences sur le pro-
cessus d’approvisionnement. En conséquence, elle n’a pas sollicité 
suffisamment tôt la participation de Travaux publics et Services gou-
vernementaux Canada (TPSGC) pour établir un processus adéquat, 
conforme aux règles applicables en matière d’approvisionnement et 
prévoyant des mesures de sauvegarde convenables pour gérer un projet 
de cette nature et de cette envergure ». Il ajoute : « Lorsque la Défense 
nationale a décidé de recommander l’achat des F-35, elle était trop 
engagée dans le développement de l’appareil et le programme JSF 
pour être en mesure de lancer un processus concurrentiel équitable ». 

Le résultat immédiat a été, entre autres choses, des échanges 
irrités au sein du Comité des comptes publics et l’attention absolue 
des médias et du milieu politique. Le gouvernement Harper a réagi 
en lançant un « plan à sept volets », en avril 2012, dans le but de 
« rétablir la confiance du public et de repartir à zéro le processus visant 
à remplacer la flotte des CF-18 ». Ce plan prévoyait notamment : le 
gel de l’enveloppe budgétaire prévue pour l’acquisition des F-35; 
l’établissement d’un Secrétariat national d’approvisionnement en 
chasseurs au sein de TPSGC; l’exigence que le MDN fournisse au 
Parlement un bilan annuel sur les coûts du F-35 et évalue les « aéronefs 
disponibles » pour assurer le « maintien des capacités des Forces 
canadiennes en matière de chasseur » (la fonction d’examen critique 
étant confiée à un comité d’examen indépendant); l’exigence que le 
Secrétariat du Conseil du Trésor commande l’examen indépendant 
des coûts et garantisse « la conformité aux politiques d’approvision-
nement » avant l’approbation du projet; et enfin, des comptes rendus 
d’Industrie Canada au Parlement sur la participation de l’industrie 
canadienne au programme JSF. Comme il fallait s’y attendre, le 
« plan à sept volets » a donné lieu à des réactions variées. Certains 
soutenaient que le gouvernement Harper, encore perçu comme étant 
essentiellement favorable au F-35, tentait de remettre sa décision à un 
moment plus propice, peut-être après la prochaine élection. D’autres 
voyaient dans ce plan une possible utilité; une occasion qu’aurait pu 
saisir le gouvernement Harper pour se recentrer et aller de l’avant en 
lançant au besoin un appel d’offres pour l’acquisition de chasseurs. 
Il ne restait toutefois plus assez de temps.

Les libéraux sont revenus au pouvoir avec une solide majorité 
aux élections d’octobre 2015, sous la direction de Justin Trudeau. La 
politique en matière de défense, ce qui comprend le renouvellement 
des chasseurs, ne faisait pas partie des grands enjeux de la campagne 
électorale, mais y avait tout de même joui d’une plus grande visibi-
lité que lors d’autres campagnes récentes. En matière de défense, le 
programme de Justin Trudeau était clair : le gouvernement libéral 
« […] n’achètera pas de chasseurs-bombardiers furtifs F-35. La 
mission principale de nos avions de chasse demeurera de défendre 
l’Amérique du Nord. Nous lancerons immédiatement [non souligné 
dans l’original] un appel d’offres ouvert et transparent pour remplacer 
les CF-18 qui ne comprendra pas d’exigences qui ne reflètent pas 
les intérêts des Canadiennes et des Canadiens, comme des capacités 
furtives de première frappe. Nous réduirons l’enveloppe financière 
en matière d’approvisionnement pour remplacer les CF-18. Plutôt 
que de préparer un budget pour faire l’acquisition de 65 F-35, nous 
planifierons l’achat d’un nombre équivalent ou plus élevé d’aéronefs 
de remplacement dont le coût sera moins élevé, mais qui seront tout 
aussi efficaces ». Curieusement, le programme de défense des libéraux 
prévoyait « accélérer et accroître le renouvellement des immobilisa-
tions de la Marine royale canadienne » et précisait que « l’achat des 
nouveaux bateaux que nous jugerons nécessaire de se procurer lors de 
notre examen sera financé en choisissant de remplacer les [chasseurs] 
CF-18 actuels par des aéronefs plus abordables que les F-35 ».
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Le poste de pilotage haute technologie en verre doté d’une grande zone d’af-
fichage du F35A Lightning II.
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Un peu plus d’un an plus tard, soit en novembre 2016, le  
gouvernement Trudeau annonçait « le lancement, pendant son man-
dat actuel, d’un processus concurrentiel ouvert et transparent pour 
remplacer la flotte existante de chasseurs CF-18 ». Il annonçait éga-
lement, suscitant du même coup un débat légitime, que le « Canada 
examinera immédiatement la possibilité d’acquérir 18 nouveaux 
[F/A-18E/F] Super Hornet Boeing pour compléter la flotte de CF-18 
jusqu’au remplacement permanent. Le gouvernement entamera des 
discussions avec le gouvernement des États-Unis et Boeing pour 
l’utilisation provisoire de ces chasseurs. » Pour défendre sa proposition 
d’acquérir des avions Super Hornet, Ottawa soutenait que « la flotte 
actuelle du Canada a plus de 30 ans et seuls 77 chasseurs sur 138 sont 
encore en service. L’Aviation royale canadienne (ARC) doit donc 
composer avec un écart de capacité. Conformément à l’engagement 
que nous avons pris dans le cadre du NORAD et de l’OTAN, nous 
avons l’obligation de maintenir un certain nombre de chasseurs prêts 
à l’action en tout temps. Or, le nombre de chasseurs prêts à l’emploi 
que nous pouvons faire décoller aujourd’hui ne permet pas de res-
pecter à la fois nos obligations à l’égard du NORAD et de l’OTAN ». 
Le concept du recours provisoire à des chasseurs a été attaqué de 
toutes parts, notamment par de nombreux anciens commandants  

Le Lockheed Martin F35A Lightning II.
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Le poste de pilotage du F/A18E/F Super Hornet a été amélioré par rapport à l’ancien F/A18 Hornet, mais l’avionique de l’E/F a été 
conçue pour être commune à 90 p. cent avec celle de la série C/D éprouvée. Le Block III Super Hornet, représenté ici, est doté d’un 
poste de pilotage en verre muni d’une grande surface d’affichage, de conception semblable à celle du F35.
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Le Boeing FA18F Block III Super Hornet.
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de la Force aérienne, désormais à la retraite, qui le trouvaient  
contre-indiqué, coûteux, inutile et illogique sur le plan stratégique 
et y voyaient un détournement improductif de précieux membres du 
personnel navigant et d’équipages au sol. D’autres croyaient ce concept 
ouvertement politique et l’interprétaient comme une tentative d’utiliser 
un « écart de capacité » inexistant, exagéré ou à tout le moins acceptable 
en termes de gestion du risque, pour justifier de repousser encore le 
choix du remplacement définitif du CF-18. Un sondage mené en 2017 
par l’IML a révélé que 88 p. 100 des spécialistes de la défense interrogés 
sur le sujet rejetaient l’idée de l’utilisation provisoire du Super Hornet. 
Paradoxalement, la société Boeing – fidèle à elle-même – a marqué 
contre son camp et est devenue une menace déterminante pour l’ac-
quisition du F/A-18E/F Super Hornet; le 27 avril 2017, elle a déposé 
une plainte contre Bombardier en raison de la vente des appareils de 
la C Series à Delta Airlines, ce qui a provoqué l’indignation, à juste 
titre, des hauts fonctionnaires canadiens. Le ministre de la Défense 
nationale, Harjit Sajjan, a déclaré aux participants à la CANSEC, le 
31 mai 2017, que la poursuite de Boeing contre Bombardier était « sans 
fondement » et que « ce comportement n’était pas digne d’un parte-
naire [mis en évidence dans l’original] de confiance ». Il a également 
noté la déclaration du ministre des Affaires étrangères selon laquelle 
le Canada réexaminait ses projets d’approvisionnement auprès de 
Boeing, y compris la capacité provisoire en matière d’avion de chasse. 

Dans leur énoncé de la politique de défense de juin 2017, 
Protection, sécurité, engagement, les libéraux promettaient de rempla-
cer la flotte vieillissante de CF-18 par 88 « chasseurs perfectionnés », 

soit une future force de chasse comptant 35,5 p. 100 plus d’appareils 
que la flotte de 65 F-35 qu’avait visée le gouvernement Harper au 
milieu de 2010. On utiliserait à cette fin un « appel d’offres ouvert et 
transparent ». La nouvelle flotte permettrait de « combattre les menaces 
changeantes actuelles », d’« améliorer les capacités de contrôle et 
de frappe aériennes [du Canada] » et de « remplir entièrement nos 
engagements envers le NORAD et l’OTAN simultanément ». Dans 
un passage énigmatique manifestement lié à l’imbroglio avec Boeing, 
l’énoncé de la politique précisait que le gouvernement du Canada 
« continue d’étudier l’acquisition éventuelle d’un chasseur provisoire 
pour compléter [l’ancienne] flotte de chasseurs CF-18 jusqu’à ce que 
soit terminée la transition vers la flotte permanente de remplacement ». 

Le 12 décembre 2017, le gouvernement Trudeau réaffirmait 
son intention d’acquérir 88 « chasseurs sophistiqués à la suite d’un 
processus concurrentiel ouvert et transparent ». Même si les coûts, 
les exigences techniques et les avantages sur les plans industriel, 
technologique et économique des soumissions seraient rigoureusement 
analysés, le gouvernement ajoutait – en référence directe à l’agacement 
que lui causait Boeing – que « l’appréciation des soumissions sera éga-
lement assortie d’une évaluation de l’incidence des soumissionnaires 
sur les intérêts économiques du Canada ». Puisqu’il était « important 
de faire affaire avec des partenaires de confiance […] S’il est établi à 
l’évaluation des propositions qu’un soumissionnaire nuit aux intérêts 
économiques du Canada, ce soumissionnaire sera nettement désavan-
tagé. Ce nouveau volet de l’évaluation ainsi que les lignes directrices 
sur son application comme outil d’approvisionnement courant seront 

Le Airbus Defense & Space GmbH Eurofighter Typhoon.
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définis par la tenue de consultations appropriées ». L’échéancier du 
projet supposait l’approbation de sa mise en œuvre et l’attribution  
du marché en 2021-2022, la première livraison en 2025, et l’atteinte de 
la capacité opérationnelle initiale en 2026 et de la capacité opération-
nelle totale en 2031. Après une longue période de consultation avec 
l’industrie, la demande de proposition associée au nouveau chasseur 
devrait être présentée en 2019.

Cette annonce a confirmé l’intention du gouvernement de  
combler l’écart de capacité perçu, mais ce faisant, le gouvernement 
a sans surprise largué le projet original d’acquérir 18 nouveaux F/A-
18E/F Super Hornet de Boeing – ce qui s’était par ailleurs révélé 
plus coûteux que ne l’avait imaginé Ottawa – en optant plutôt pour 
un nombre équivalent de F/A-18A/B Hornet existants de la Royal 
Australian Air Force (RAAF) destinés à être déclarés excédentaires 
sous peu. Les anciens appareils de la RAAF seraient « modifiés et 
des travaux techniques seraient réalisés pour que leur configuration 
soit similaire à celle des CF-18 canadiens » – ces derniers auraient 
besoin de travaux de mise à niveau et de prolongement du cycle de 
vie pour une période plus longue que prévu – « et pour veiller à ce 
qu’ils soient disponibles pour compléter la flotte de CF-18 jusqu’à 
l’acquisition d’une nouvelle flotte de chasseurs ». 

Le Projet de capacité future en matière d’avions de chasse 
(PCFAC) est maintenant susceptible d’attirer des offres de Lockheed 
(F-35A Lightning II) et de Boeing (F/A-18E/F Super Hornet) en 
plus de trois sociétés européennes  : Airbus Defense and Space 

GmbH (Typhoon), Dassault (Rafale) et Saab (Gripen). Chacune des  
propositions fera valoir des forces et des faiblesses, et aucune ne  
sera bon marché.

Malgré tous les problèmes techniques et de développement bien 
connus du F-35 depuis quelques années et son irréfutable tendance à 
semer l’angoisse chez les politiciens du Canada, cet appareil demeure 
nettement concurrentiel. Il s’agit du seul appareil de cinquième géné-
ration qui soit en lice et qui offre une vaste (potentiellement énorme) 
base de production et de clients, des possibilités de croissance consi-
dérables, une signature radar très faible (c’est-à-dire une furtivité) 
haute technologie, en plus de capacités sans pareil en matière de 
surveillance, de renseignement et de collecte, de communication et 
de fusion de données, même si ces dernières capacités sont rarement 
reconnues à l’extérieur des milieux spécialisés. L’industrie canadienne 
est également associée au F-35 depuis de nombreuses années. Les 
incertitudes entourant les coûts de maintien en puissance sont au 
nombre des bémols; à long terme, ce problème prendra une importance 
largement supérieure au coût initial d’acquisition. De plus, certains 
observateurs notent l’absence du deuxième moteur que nécessitent 
les opérations dans l’Arctique.

À une certaine époque, le Super Hornet devait quitter la chaîne 
de production dès 2016 ou en 2017, mais cet appareil est maintenant 
destiné à rester en production beaucoup plus longtemps en raison de 
l’intérêt renouvelé qu’il suscite de la part de l’USN et d’autres forces 
étrangères. Il est le produit d’une impressionnante lignée; cet appareil 

Le Dassault Rafale.
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éprouvé, robuste et fiable offre la sécurité d’un bimoteur. Son potentiel 
de croissance n’est pas épuisé. Les prochains appareils Advanced 
Super Hornet du bloc III de l’USN, qu’il s’agisse des nouveaux 
avions ou de ceux du bloc II mis à niveau et à durée de vie prolongée, 
comprendront un radar actif AN/APG-79 à balayage électronique, un 
poste de pilotage de verre à affichage de grande surface, un système de 
recherche et de poursuite infrarouge, des réservoirs conformes et des 
capacités largement accrues de traitement de données et de réseautage. 
Parmi les inconvénients, notons que Boeing, malgré sa présence de 
longue date au Canada, devra rétablir sa crédibilité, dans la foulée 
de l’affaire de la C Series, à titre de bon partenaire commercial et de 
l’industrie de la défense. À l’instar de tous ses compétiteurs, excep-
tion faite du F-35, l’Advanced Super Hornet fera lui aussi l’objet de 
questionnements sur le vieillissement de son concept de base une fois 
que la capacité opérationnelle totale sera atteinte au sein de l’ARC.

Les capacités des trois appareils concurrents européens, qui 
ont tous donné un rendement remarquable dans différentes forces 
aériennes, ont fait l’objet d’améliorations et de mises à niveau notables 
dans les dernières années. Aucun n’a épuisé son potentiel de croissance, 
et il semble bien que la plupart d’entre eux, voire tous, seront produits 
plus longtemps que ce qui était prévu encore récemment (rien de 
comparable, toutefois, à la production projetée du F-35 et dans certains 
cas, à celle de l’Advanced Super Hornet/Growler). Deux appareils, 
le Rafale et le Typhoon, ont l’avantage de posséder deux moteurs. 
Bon nombre d’observateurs pourraient soutenir, par contre, que sans 
égard aux vertus techniques et militaires du trio européen, le Canada 
devrait naturellement se tourner vers une conception américaine pour 
différentes raisons associées à l’interopérabilité (selon une définition 
large), à l’industrie de la défense et au contexte politique et diploma-
tique. Cela dit, certains des joueurs européens pourraient offrir des 
possibilités des plus intéressantes dans les domaines de l’industrie et 
de la défense et dans les domaines connexes.

Il est intéressant, et quelque peu prématuré dans le cas du  
premier ministre actuel, d’examiner le rendement des gouvernements 
de Stephen Harper et de Justin Trudeau en matière d’acquisition de 
chasseurs. Le premier, d’après certains critiques, a jonglé avec le 
dossier des chasseurs sans parvenir à justifier de manière convaincante 
l’acquisition d’un nouvel appareil de chasse et le recours à un seul 
fournisseur de F-35, et a ensuite raté une autre occasion importante 
après la remise à zéro du « plan à sept volets ». Il faut avouer en toute 
honnêteté que certains des problèmes relatifs au F-35 qui ont été 
soulevés dans le rapport du vérificateur général de 2012 remontaient 
à une époque antérieure au gouvernement Harper. Il est également 
concevable que ce gouvernement ait sous-estimé l’opposition que 
susciterait le F-35, puisque la participation de l’industrie canadienne 
au programme JSF n’avait guère causé de remous au sein du public 
et des médias durant les années Chrétien et Martin. Par ailleurs, il ne 
faut pas oublier la frustration de Harper à l’égard du MDN. Dans le 
cas du gouvernement Trudeau, les critiques ont jusqu’ici visé surtout 
la décision originale de rejeter le F-35, l’utilisation de l’« écart de 
capacité » perçu pour justifier l’acquisition de chasseurs d’appoint et 
le calendrier moins que dynamique du PCFAC. Le débat est loin d’être 
clos, mais le gouvernement Trudeau aura au moins eu le jugement, avec 
l’aide involontaire de Boeing, d’abandonner la combinaison boiteuse, 
coûteuse et inutile de vieux CF-18A/B et de F/A-18E/F provisoires.

Martin Shadwick a enseigné la politique de défense canadienne à 
l’Université York pendant bon nombre d’années. Ancien rédacteur en 
chef de la Revue canadienne de défense, il est actuellement commen-
tateur attitré en matière de défense de la Revue militaire canadienne.

Le Saab Gripen E.

©
 S

a
a

b
 A

B
/S

te
fa

n
 K

a
lm



78	 Revue militaire canadienne  •  Vol. 18, no. 3, été 2018   

CRITIQUES DE LIVRES

Reluctant Warriors: Canadian 
Conscripts and the Great War 
par Patrick M. Dennis 
Vancouver, UBC Press, 2017 

312 pages, 39,95 $ (Livre relié)

ISBN : 9780774835978

Critique de Terry Loveridge

I
l s’agit ici d’un livre important. Les exposés historiques 
sur la Grande Guerre ont souvent rajusté les faits, et celui 
de Patrick Dennis ne fait pas exception. De nombreux lec-
teurs sont peut-être au courant des grandes tendances qui 
sont à l’œuvre. Les principales sont  l’école des « lions 

menés par des ânes  » qu’évoquent 
l’ouvrage Blackadder Goes Forth et le 
livre Oh What a Lovely War et l’école 
de « la courbe d’apprentissage menant 
à la victoire au cours des 100 derniers 
jours » qui a suivi. Les Australiens et 
les Canadiens s’éloignent eux aussi 
des considérations liées au mythe du 
nationalisme né à Gallipoli et à Vimy 
pour passer à un accent semblable mis 
sur le paroxysme de la guerre  : les 
100  derniers jours. Le lieutenant-gé-
néral Sir Arthur Currie était un fervent 
adepte de cette dernière approche. Pour 
lui, l’efficacité et la contribution du 
Corps canadien ont atteint leur apogée 
à partir du 26  août  1918. Pourtant, 
même Currie ne semblait pas tout à 
fait au courant de ce que cela signi-
fiait. Le colonel  (à la retraite) Patrick 
Dennis, ancien officier de l’Aviation 
royale canadienne (ARC), en explique 
le sens et il le fait d’une façon telle-
ment convaincante qu’il est difficile 
d’imaginer un livre sur les opérations terrestres canadiennes de 
la Première Guerre mondiale qui ne mentionnerait pas l’ouvrage 
Reluctant Warriors dans sa bibliographie. En outre, il est tout 
aussi difficile d’imaginer un professeur ou un universitaire qui 
ne s’empresserait pas de revoir ses notes de cours pour modifier 
des aspects importants de ce qu’il enseignerait ensuite.

L’histoire de la conscription canadienne a toujours mis l’accent 
sur les aspects de celle-ci qui étaient source de division au pays et 
sur l’impact minimal qu’elle a eu outre-mer. En fin de compte, la 
conscription canadienne n’était pas vraiment nécessaire. Les sol-
dats recrutés par suite de la Loi du Service militaire (LSM) étaient 
incompétents, mal entraînés, peu motivés et peu fiables, et ils n’ont 
pas été assez nombreux à arriver au front pour influer sur le cours des 
choses. C’est ce que l’on croyait jusqu’à maintenant... Le colonel (à 
la retraite) Dennis démolit ces mythes de la conscription en détail et 
il le fait dans un style cultivé et convaincant.

D’abord et avant tout, l’auteur démontre, en se fondant sur les 
dossiers, les lettres et les statistiques, que les conscrits étaient absolument 
nécessaires à l’effort canadien. Contrairement aux versions officielles 
de l’histoire les concernant, les conscrits ont commencé à arriver 
avant la formidable victoire remportée à Amiens et ils ont continué  

d’arriver sans interruption jusqu’à la fin de la guerre, trois mois plus 
tard. Naturellement, le flot constant de ces hommes est allé directement 
au front pour remplacer les pertes (97 % des conscrits étaient des fan-
tassins). Les conscrits ont supplanté les volontaires « à la toute fin », 
de sorte que, quand le Corps est parvenu à Mons, ils représentaient 
environ le quart de l’effectif de l’infanterie. Sans eux, les Canadiens, 
tout comme leurs frères d’armes australiens, auraient dû être remplacés 
ou renforcés bien avant novembre 1918.

Le flot fiable de remplaçants a permis à Currie de maintenir sa 
cadence vertigineuse pendant les 100 derniers jours, mais le géné-
ral canadien ne semble pas avoir compris que cette cadence était 
rendue possible par l’arrivée constante des conscrits. L’étape finale 
demeure source de controverses : le Corps a fonctionné à une allure 

surhumaine, mais Currie, appuyé par la 
plupart de ses commandants subalternes, 
a été accusé d’avoir trop exigé de lui. Le 
flot de conscrits lui a permis de maintenir 
sa cadence accélérée. La victoire s’est pro-
duite trop soudainement pour que l’on pût 
analyser l’impact des « derniers venus ». 
Cette dernière expression même a semblé 
suffisante pour les juger...

En vérité, les conscrits étaient aussi 
consciencieux et entraînés que d’autres 
remplaçants. Étant donné la progression des 
techniques d’entraînement et de l’expertise 
dans ce domaine, ils étaient sans doute 
mieux préparés que ne l’avaient été leurs 
prédécesseurs en 1916 et 1917, mais on leur 
a accordé un petit supplément : le blâme. 
Quand a eu lieu en Grande-Bretagne, après 
la victoire, une série d’incidents violents 
et gênants pour le pays dans les camps 
d’attente en vue du rapatriement et que 
des soldats canadiens ont refusé de défiler 
dans les formations de combat du magni-

fique Corps, les généraux, et en particulier Currie, ont tout de suite 
supposé que les fauteurs de troubles étaient des conscrits réticents. 
La politique de démobilisation mal orchestrée, la hâte mise à faire 
passer les soldats pensionnés dans des postes de commandement et 
l’insistance démoralisante à tenir les troupes occupées en leur faisant 
exécuter de longues marches avec tout leur équipement et peindre 
de la roche, voilà autant d’éléments qui n’ont pas été pris en compte 
au chapitre des facteurs contributifs! Personne n’a observé (ou l’on 
a choisi de ne pas voir) que bon nombre des incidents étaient le fait 
d’anciens soldats, et non des nouveaux venus. La guerre était terminée, 
et tout en était à ses derniers stades. Il était plus rapide pour Currie, 
le Canada, l’histoire officielle et les histoires régimentaires de miser 
sur l’intuition plutôt que sur l’analyse.

Le colonel (à la retraite) Dennis n’affirme rien. Il laisse les 
conscrits et leurs documents s’attaquer eux-mêmes à la mythologie. Il 
a dépouillé une multitude de lettres, de fiches de blessé et de dossiers 
pour en extraire l’ensemble de l’histoire, mais il s’arrête assez souvent 
pour souligner des points clés en se fondant sur des récits individuels. 
Ainsi, parmi les lettres et les documents qu’il cite, il présente au lecteur 
des exemples bien précis, tels que celui du soldat William Johnson, de 
Bracebridge, en Ontario, étudiant en droit âgé de 20 ans et conscrit. 
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Ce soldat a été tué d’une balle dans la tête pendant la capture de la 
colline Orange, juste à l’ouest de Monchy-le-Preux, le 26 août 1918. 
Il était alors en France depuis deux semaines. Sur sa pierre tombale 
sont gravés les mots Faithful Unto Death (Fidèle jusqu’à la mort), 
et cette inscription peut valoir pour les 3 000 autres conscrits morts 
pendant la guerre (16 % des pertes chez les militaires du rang pendant 
la période des 100 jours), dont les 1 500 décédés hors combat.

Leurs récits réfutent les affirmations selon lesquelles ils faisaient 
semblant d’être malades, s’entraînaient mal et ne s’investissaient pas 
à fond. Pour la plupart, leurs lettres témoignent d’un même enthou-
siasme, d’une même fierté et d’un même fatalisme que celles écrites en 
1916. Très peu, voire aucune, traduisent l’impression qu’ils avaient été 
contraints de s’enrôler. Ils avaient simplement attendu qu’il devienne 
clair que leurs services étaient nécessaires. Ils étaient effectivement 
des « héros réticents ».

De nombreux livres importants méritent d’être lus et, trop souvent, 
ils exigent un effort de concentration. Ce n’est pas le cas du livre du 
colonel (à la retraite) Dennis. Son ouvrage est une analyse militaire et 
une histoire, mais le style en est coulant. De petits segments semblent 
répétitifs, mais cela est dû au fait que les récits des hommes ont de 

nombreux éléments en commun; l’auteur fait de son mieux pour 
réduire le nombre de ces cas le plus possible. Il raconte l’histoire 
en respectant la chronologie, mais il réussit à entrelacer les thèmes 
tout au long du texte avec beaucoup de subtilité. Le dernier chapitre 
résume les mythes et les anti-mythes qui transpirent, mais rendu à 
ce stade, il « prêche à des convertis », car ses héros réticents ont déjà 
convaincu le lecteur qu’une nouvelle trame narrative vient de contribuer 
à façonner l’histoire de la participation du Canada à la Grande Guerre. 
Le colonel (à la retraite) Dennis et UBC Press ont fait un excellent 
travail, voire une œuvre de grande classe, en enrichissant le texte 
d’un nombre suffisant de cartes et d’annexes utiles et en parsemant 
bien le texte d’illustrations pertinentes. L’introduction signée par nul 
autre que l’éminent historien canadien J.L. Granatstein confère au 
livre tout le poids qu’il mérite, surtout que ce dernier y fait son mea 
culpa au sujet des conscrits : « je suis maintenant obligé d’admettre 
que j’avais carrément tort d’opposer mes arguments comme je l’ai 
fait [TCO] ». Il semble que ce soit notre cas à tous.

Le lieutenant-colonel (à la retraite) Terry Loveridge, PPCLI, CD 
est un ancien officier d’infanterie et continue d’enseigner l’histoire 
occasionnellement au Collège militaire royal du Canada.

Joey Jacobson’s War: 
A Jewish Canadian 
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World War
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Critique de David L. Bashow

L
’auteur Peter  Usher, né 
à Montréal en 1941, 
est le petit-cousin de 
Joey Jacobson, qui est parti 
outre-mer la même année 

pour prendre part au combat. Puisant son 
inspiration dans le journal personnel et les 
lettres de son cousin Joey, il a entrepris des 
recherches et a commencé à rendre compte 
des expériences vécues par les aviateurs 
canadiens pendant la Seconde Guerre 
mondiale, particulièrement les premières 
années de la campagne de bombardement. 
L’auteur a été profondément marqué par les lettres et chroniques 
de Joey, rédigées peu après ses études à l’Université McGill, ainsi 
que par le fruit de ses recherches approfondies. Selon lui, « Mon 
projet a redonné vie à Joey, qui s’est dévoilé comme aucun autre 
de mes oncles (des hommes d’âge moyen quand j’étais enfant) 
auparavant. Bien sûr, je les aimais, mais le fossé des générations 
nous séparait. Les lettres et chroniques de Joey ont révélé un jeune 
homme dynamique, qui me rappelle un peu l’homme que j’étais à 
son âge. Par contre, il a fait face à des circonstances auxquelles je 
n’ai pas été confronté moi-même. J’ai donc pris conscience de sa 
perte et de ce qu’elle signifiait pour moi, et j’ai pleuré l’homme 
qu’il ne m’a jamais été donné de rencontrer. » [TCO]

Le livre est remarquable pour de  
nombreuses raisons, notamment la profon-
deur des recherches méticuleuses effectuées 
par l’auteur. Néanmoins, son caractère 
unique repose vraiment sur la narration à 
la première personne du singulier, dans les 
extraits du journal personnel et du carnet de 
Joey ainsi que dans sa correspondance avec 
ses amis, particulièrement les lettres desti-
nées à son père. Aussi, la grande force de ces 
écrits réside dans le fait qu’ils sont ancrés 
« dans le moment présent », le passage du 
temps n’ayant pas encore fait son œuvre pour 
donner lieu à des souvenirs embrouillés ou 
encore à des incidents remis discrètement 
en question après de longues années de 
réflexion. Joey était un rédacteur prolifique 
et accompli, qui était fasciné par le monde 
qui l’entourait, les événements marquants 
qui se déroulaient tout autour de lui et le rôle 
qu’il jouait dans un tel contexte, de même 
que ce que l’avenir pourrait lui réserver. 

Les sources de Peter  Usher sont  
nombreuses et variées. Les éléments extraits du journal personnel et 
des lettres, lesquels constituent selon moi le cœur et l’âme de ce livre, 
se mêlent habilement à une mine de sources primaires et secondaires, 
qui servent à bien mettre en contexte ces extraits dans le temps et 
l’espace, et ensemble, ils forment une riche mosaïque représentant 
la vie brève, mais incroyablement pleine d’un jeune Canadien.

JoJacobson est né au sein d’une famille juive prospère de classe 
moyenne, à Montréal, en 1919, peu après la fin de « la dernière 
guerre ». Athlète vedette de l’équipe de football de l’Université McGill, 
les « Redmen », il obtient un baccalauréat en commerce en 1939. Il 
s’apprête à se joindre à l’entreprise de mobilier de bureau de son père 
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et à contribuer à son succès quand la Seconde Guerre mondiale éclate. 
L’aventure appelle Joey qui, doté d’un esprit patriotique affermi par 
un profond sens du devoir que sa confession religieuse lui a inculqué, 
décide d’aller combattre l’ennemi. Il joint les rangs de l’Aviation 
royale du Canada (ARC), reçoit l’instruction d’observateur aérien et 
participe à un déploiement outre-mer au début de 1941. Il reçoit de 
l’instruction supplémentaire en Angleterre et, affecté au 106e Escadron 
du 5e Groupe au sein du Bomber Command, il vole à bord de l’avion 
bimoteur Handley Page Hampden, dans le cadre de l’offensive aérienne 
que le Bomber Command vient de lancer contre l’Allemagne nazie. 
Dans les lettres qu’il rédige et le journal personnel qu’il tient au cours 
des mois suivants, Joey présente de manière réfléchie et approfondie 
ses diverses impressions, opinions et préoccupations. Il était sans 
aucun doute un rédacteur très doué, habité d’un esprit vif et curieux, 
doté d’une soif insatiable d’approfondir ses connaissances et de 
trouver un sens à la vie. Malgré les circonstances, Joey dégage une 
grande passion pour la vie et les amitiés, une foi inébranlable en la 
légitimité de la cause des Alliés et un fort désir de rendre le monde 
meilleur, autant dans le présent que dans l’avenir. Par extension, il se 
demande la place qu’il occupera dans ce monde à venir. Il comprend 
de mieux en mieux la situation pendant son affectation opération-
nelle et, compte tenu des dangers auxquels il s’expose constamment 
au combat, il est suffisamment réaliste pour comprendre qu’il ne 
survivra peut-être pas au conflit auquel il prend part et qui lui tient 
fermement à cœur. Malheureusement, son appréhension est fondée : le  
28 janvier 1942, Joey et les trois autres membres d’équipage périssent 
lors de l’atterrissage en catastrophe en hiver dans un champ en 
Hollande. Il s’agissait de sa 24e mission opérationnelle. 

Les thèmes récurrents dans la correspondance et le journal 
personnel de Joey portent essentiellement sur les caractéristiques des 
forces nationales, « puisque celles-ci pourraient influencer l’issue de la 
guerre » [TCO], sur le sentiment que les États-Unis doivent participer 
au conflit en épaulant la Grande-Bretagne et sur « le fardeau du système 
de classe de la Grande-Bretagne » [TCO], bien qu’il fasse l’éloge 
des Britanniques en général. Il faut comprendre que Joey a rédigé 
ses observations au tout début de la campagne de bombardement, ce 
qui explique la candeur du jeune Canadien, et que les observations 
écrites pendant cette période sombre sont plutôt rares. Le lecteur 
doit garder à l’esprit que l’offensive aérienne du Bomber Command 
était généralement rudimentaire et inefficace pendant les premiers 
mois et qu’elle n’était que l’ombre de ce qu’elle allait devenir. Les 
observations de Joey Jacobson en disent long sur les protagonistes 
de la guerre de cette époque et le besoin d’apporter des changements 
et des améliorations de toutes parts. 

En conclusion, en raison du caractère unique du point de vue qu’il 
offre, ce livre est un véritable cadeau et est fortement recommandé. 

Le lieutenant-colonel (à la retraite) David L. Bashow, O.M.M., 
C.D., a beaucoup écrit sur l’histoire de l’aviation militaire canadienne, 
en particulier les opérations offensives du Bomber Command pendant 
la Seconde Guerre mondiale. Dans le cadre de son travail dans le 
domaine, il a notamment publié No Prouder Place ~ Canadians and the 
Bomber Command Experience., 1939-1945. David est le rédacteur en 
chef de la Revue militaire canadienne et professeur agrégé au Collège 
militaire royal du Canada.

L'équipage de Handley Page Hampden photographié devant son avion au début de la guerre.
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